
  

La réunion du Conseil communal de ce jour a lieu en vertu d'une décision prise 
par le Collège communal du 07 février 2013.  

 
Les convocations à cette assemblée ont été remises au domicile des conseillers 

le  18 février 2013 ; elles contenaient un ordre du jour qui comportait 11 points. 
 
Il est procédé au tirage au sort du nom du Conseiller qui sera appelé à voter en 

premier lieu lors de chaque appel nominal ; c'est le nom de Madame Isabelle ABRASSART  
qui est tiré. 

 
Le Président déclare la séance ouverte. 
 
 

 
SEANCE PUBLIQUE 

 

1.  PV de la dernière réunion - Approbation 

Conformément à l’article 1122-16 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation, le procès-verbal de la dernière réunion a été mis à la disposition des 
conseillers sept jours francs au moins avant le jour de la séance et il sera considéré comme 
approuvé si aucune observation n’est formulée à son sujet d’ici à la fin de la réunion. 

 
2. Police intégrée, structurée à deux niveaux – Validation de l’élection des membres 

des conseils de police des zones pluricommunales – Arrêté du Collège provincial du 
Hainaut – Information 

L’arrêté du Collège du Conseil provincial du Hainaut du 10 janvier 2013 par 
lequel il valide, d’une part, l’élection, par les Conseillers communaux de Dour, en séance du 
03 décembre 2012 des huit mandataires et de leurs suppléants qui représenteront la 
commune au sein du Conseil de Police de la Zone de Dour-Hensies-Honnelles-Quiévrain et, 
d’autre part, les pouvoirs des candidats proc lamés élus est communiqué au Conseil 
communal. 

Aucun vote n’intervient sur ce point.  

 
3. Déclaration de politique générale – Approbation  

Monsieur Kazadi KABAMBA entre en séance. 

 

Le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation prévoit, en son article 
L1123-27, que dans les trois mois après l’élection des Echevins, le Collège communal 
soumet au Conseil communal un programme de politique générale couvrant la durée de son 
mandat et comportant au moins les principaux projets politiques. 

Le Bourgmestre présente donc la déclaration de politique générale du Collège 
communal pour la législature 2013-2018 : 

« Déclaration de politique générale du collège communal de Dour pour la législature 
2013-2018 : «DOUR 2013-2018 : POURSUIVRE ENSEMBLE LE CHANGEMENT : une 

gestion rigoureuse au service d’une action politique ambitieuse. 
 



  

En l’espace d’une mandature seulement, le paysage communal dourois s’est 
complètement métamorphosé. La majorité 2006-2012 a doté notre commune d’outils 
indispensables à l’amélioration du cadre de vie de chaque Douroise et de chaque Dourois : 
une crèche communale moderne et accueillante, un Belvédère dont la réhabilitation va bon 
train, d’anciens sites industriels enfin dépollués, de nombreux trottoirs rénovés, des 
logements sociaux plus accueillants et en nombre croissant, l’amorce d’un processus de 
rénovation du centre urbain, la mise en place d’un plan communal de développement rural, 
une gestion responsable et efficace des déchets ménagers... Ces quelques exemples 
concrets illustrent parfaitement la dynamique insufflée depuis maintenant 6 ans grâce à une 
autonomie communale établie et des finances désormais saines et sous contrôle. 

Nous avons beaucoup d’ambition pour notre commune de Dour. Et cette 
ambition, nous continuerons à l’assumer pour améliorer le quotidien de nos concitoyens et 
leur cadre de vie. Il reste tant de choses à mettre en place... 

Les défis de la nouvelle majorité ne manqueront pas ! Et c’est avec humilité, 
probité et dans le parfait respect de l’intégrité de chaque Dourois, que les élus humanistes et 
libéraux poseront des actes concrets et mèneront des projets citoyens, tout en conservant la 
maîtrise totale des finances communales. 

Les missions du collège s’articuleront autour de 12 thématiques dont j’ai 
l’honneur de partager avec vous les composantes fondamentales. 

1.  Mobiliser les forces vives. 

Fraichement installée, cette majorité sera de nouveau une majorité de proximité, 
une majorité très disponible et centrée sur les préoccupations du citoyen. 

Pour mener à bien les nombreux défis des 6 années à venir, nous devrons 
fédérer les forces vives qui font la richesse de notre commune; nous étofferons le réseau 
des réunions citoyennes dans chaque village de l’entité ; nous veillerons au renouvèlement 
des multiples conseils consultatifs (enfants, aînés, sportifs, monde culturel, personnes 
handicapées...). 

Parce que la mobilisation passe avant tout par l’information, nous mettrons en 
œuvre un réseau d’alerte SMS et courriels afin de diffuser rapidement et efficacement une 
information d’intérêt général ou une invitation. 

Nous devrons également répondre aux attentes spécifiques des jeunes. A cet 
effet, nous créerons un conseil consultatif des jeunes et des mouvements de jeunesse. Ce 
conseil devra être en lien direct avec les associations douroises et les deux établissements 
d’enseignement secondaire de notre entité. 

C’est en poursuivant ensemble le changement que nous grandirons tous 
ensemble. 

Dans cette optique, nous veillerons à valoriser le travail réalisé par notre 
administration communale. Celle-ci effectue en effet un travail dévoué et conséquent pour le 
bien-être des Dourois, travail trop souvent méconnu et pas toujours reconnu à sa juste 
valeur. 

C’est en poursuivant ensemble le changement que nous grandirons tous 
ensemble. Conjuguons donc toutes les ressources de la majorité comme de l’opposition, 
conjuguons une vision constructive sur les nombreux dossiers à venir. 

2.  Notre environnement et nos espaces publics : poursuivons l’effort ! 



  

Dour n’est pas devenue la commune la plus durable de la province du Hainaut 
par le simple fruit du hasard ! La gestion des déchets mise en place en janvier 2011 a fait 
ses preuves. Elle est dorénavant efficace mais nous devons poursuivre l’effort dans ce 
domaine. 

A cet effet, nous développerons, via un projet pilote subsidié par la Région 
Wallonne, notre propre unité de biométhanisation. La fraction organique de nos déchets 
ménagers, actuellement traitée en province de Luxembourg, pourra donc être valorisée en 
biogaz sur notre territoire communal, de manière à réduire le coût de ce traitement mais 
également son empreinte écologique. 

Un accent important sera mis sur l’éco-consommation. Le management des 
déchets ménagers sera associé à des incitations au compostage public dans certains 
quartiers, à une aide au compostage à domicile mais aussi à la poursuite des initiatives de 
sensibilisation dans nos écoles, auprès de nos concitoyens et plus particulièrement des 
personnes fragilisées. 

Le Plan de Cohésion Sociale développera de façon annuelle une grande 
opération citoyenne de nettoyage du Ravel et, en étroite collaboration avec le CPAS, nous 
poursuivrons les efforts consentis en matière de politique de réinsertion par le travail en 
étoffant notre cellule «raton-laveur». 

Ces actions devront être associées à la poursuite de notre lutte contre les 
incivilités environnementales mais également à nos campagnes de prévention. 

Une attention toute particulière sera accordée au fleurissement de notre entité, 
notamment en bordure du RaVeL. 

Enfin, dans le but d’optimaliser la gestion des déchets sur Dour et d’en diminuer 
par conséquent les coûts, une étude sera réalisée concernant l’éventuelle reprise (totale ou 
partielle) par la commune des ramassages effectués de manière erratique par HYGEA. 

En matière d’espace public, l’actuelle majorité a, durant les 6 dernières années, 
mobilisé un budget trois plus important que précédemment. Nous continuerons dans cette 
voie. 

Dans quelques semaines la rénovation du trottoir de la rue de la Grande Veine 
sera terminée; débutera alors la construction des trottoirs de la rue des Canadiens. S’en 
suivront ceux de la Voie du Prêtre, de la rue du Coron et de la rue de Boussu. 

Nous consacrerons 500.000 euros par an à de nouveaux dossiers de rénovation 
de trottoirs répartis dans chacun des cinq villages de l’entité. 

En matière d’égouttage, après une partie de la rue Nacfer et la pose d’un 
nouveau collecteur d’eaux usées dans l’entité, nous entamerons très prochainement des 
travaux de grande ampleur aux rues Fally, Cauderloo et Mouligneau et nous maintiendrons 
nos actions en collaboration avec la Région Wallonne. 

Nos projets tiendront compte, bien entendu, des obligations européennes et nos 
priorités pourraient donc en être quelque peu réorientées. 

3.  Sécuriser et partager l’espace public pour une meilleure mobilité. 

Un des aboutissements de la mandature qui vient de s’achever fut la création de 
dispositifs de protection des usagers de la route. 

Suite à la finalisation des récents aménagements de la rue H. Harmegnies et de 



  

la rue de la Chapelle, de nombreux projets d’amélioration de la sécurité routière initiés par la 
Région Wallonne sur notre commune verront le jour. 

Sur les voiries communales, nous poursuivrons la pose de coussins berlinois et 
les aménagements sécuritaires fleuris. 

Notre commune ne dispose que d’un nombre restreint de pistes cyclables. En 
matière de partage de l’espace public, nous devrons faire de l’aménagement de telles pistes 
une priorité. 

Nous nous pencherons sur la création d’un lien cyclable entre la commune de 
Frameries et le Belvédère se poursuivant ensuite vers Wihéries et le bois de cocars. Nous 
ferons de même entre la rue du Coin du Bois et la rue Ferrer, entre la Chapelle de Cocars et 
la route de Wallonie. 

Dotée de 2 axes «RAVeL», notre commune dispose ainsi d’atouts majeurs.  
Nous faciliterons et favoriserons les accès à ce réseau de mobilité douce en le jonchant de 
«pré-RAVeL». 

Tout comme les voiries agricoles rénovées à Elouges et à Wihéries, les circuits 
pédestres des «Trois Ruisseaux» et des «Stériles» constituent une excellente alternative de 
déplacement sur notre territoire. Nous développerons de nouveaux axes de promenade afin 
de créer progressivement un véritable maillage de déplacements doux. Un nouveau circuit 
est à l’étude entre Elouges et Wihéries. 

Les récents parkings créés en centre-ville contribuent à l’accessibilité de Dour. 

Le futur aménagement de places de parking autour du parc renforcera davantage 
cette accessibilité ô combien importante pour l’activité économique de Dour. 

Dour sera très attentive à la mobilité et l’accessibilité des personnes à mobilité 
réduite. 

Enfin, nous poursuivrons nos campagnes de sensibilisation à la sécurité routière 
auprès des écoles secondaires et primaires de notre entité. 

4.  Vivre en sécurité : l’affaire de tous. 

Le respect d’égal à égal est la condition sine qua non du «bon vivre ensemble». Il 
est le catalyseur d’une réelle sensation de sécurité. 

Vivre en sécurité est l’affaire de tous. C’est bien évidemment une de nos 
préoccupations principales. Il est établi qu’accroitre nos effectifs de police ne suffit pas à 
renforcer le sentiment de sécurité. Il s’agit également d’installer nos policiers dans des 
infrastructures adéquates, accueillantes, fonctionnelles. 

Le premier semestre 2013 verra la concrétisation de l’hôtel de police de Belle-
Vue, ultime étape du redéploiement des services de police dans notre commune, après les 
déménagements des sections de proximité et d’intervention. 

La centralisation sur notre territoire des multiples services de notre zone de 
police ne fera que renforcer la proximité «citoyen-policier» et accroitre leur disponibilité au 
cœur des quartiers. 

Parallèlement, toujours dans le souci d’intensifier la disponibilité de nos agents 
de quartier, notre volonté sera de les décharger d’une série de tâches administratives qui 
pourront être confiées à des agents administratifs de renfort. 



  

Les nouvelles technologies doivent seconder les fonctionnaires de police dans 
leurs nombreuses missions. Aussi, nous poursuivrons l’acquisition et l’installation de 
caméras de surveillance sur notre territoire et nous nous doterons d’un «radar amovible» 
répressif. 

Vivre en sécurité implique également un profond travail de prévention. Déjà très 
conséquent dans nos quartiers, ce travail sera mené conjointement avec les équipes de 
l’Accueil en Milieu Ouvert installées à la cité des Chevalières, le Plan de Cohésion Sociale, 
le CPAS et le service de prévention déjà très actif. Outre les dispositifs en place, ces 
partenaires sociaux accentueront leurs actions préventives en vue, notamment, de lutter 
contre la recrudescence des violences intrafamiliales mais aussi de protéger et d’informer les 
jeunes face aux dangers de l’internet ou encore de lutter contre les assuétudes. 

Dans cette optique préventive et de proximité, nous mettrons à disposition de 
nouveaux lieux de rencontre à la cité du Repos et nous rénoverons celui de la cité 
Harmegnies. 

La prévention ne réglant malheureusement pas tous les problèmes, nous 
renforcerons la lutte contre les incivilités et plus particulièrement contre les incivilités 
environnementales. 

Nous étudierons avec les services de prévention et la police de proximité les 
modalités d’un renforcement de la répression dans les infractions mixtes de 1ère et de 2

ème
 

catégories. 

Vous n’ignorez pas que Dour compte, intramuros, un service incendie performant 
ainsi qu’un départ ambulance. 

Nous veillerons à maintenir pour chaque Dourois des services de secours 
efficaces et nous participerons ACTIVEMENT à la réforme de ces services.  Dour devra y 
tenir un rôle essentiel sans grever ses finances communales. 

Avoir des services de secours performants impose de dispenser une formation 
de qualité. Créée en 2008, l’école des Jeunes Sapeurs-Pompiers rencontre un vif succès. 
Nous intensifierons notre soutien à cette structure, véritable vivier pour nos services de 
secours locaux en accordant une priorité à l’inscription des jeunes Douroises et Dourois. 

5.  Le commerce et le développement économique. 

L'approche en matière de développement économique et commercial doit être 
adaptée aux caractéristiques socio-économiques et démographiques de notre commune. 

La mobilité, la fiscalité, l'environnement sont quelques-uns des facteurs qui 
influencent le dynamisme économique et commercial d’une commune. 

Une commune doit remplir des fonctions d'habitat, de commerce, de culture, de 
loisirs ou encore de services. 

C’est dans cette optique qu’elle doit créer les conditions favorables à l'activité 
des TPE et des PME, au développement des commerces, des services et des professions 
libérales afin de vitaliser, de manière adaptée, le centre urbain, les villages périphériques ou 
encore les zones d'activités économiques. 

Le travail sur la propreté et plus particulièrement la propreté à proximité des 
commerces doit être poursuivi. 

Un projet « Commerces propres » devra être mené, en association avec l'asbl « 



  

Dour Centre-Ville», afin de repenser la propreté aux alentours des commerces. 

Les priorités en matière de Commerce et de Développement économique en lien 
avec les autres thématiques seront de : 

 Réaménager en espaces publics conviviaux les traversées d'agglomération 
et les places publiques ; 

 Encourager l'implantation d'activités de services, de TPE et de PME pour 
favoriser la mixité de fonctions dans les zones d'habitat et pour combler les 
friches urbaines ; 

 Développer les marchés hebdomadaires au sein de notre entité en les 
agrandissant et/ou les spécialisant par exemple à destination des produits 
du terroir ; 

 Augmenter le nombre de places de parking, de préférence aux abords du 
centre-ville ; 

 D'encourager, si nécessaire, la planification des travaux et des 
aménagements d'urbanisme et de mobilité à proximité des zones de 
commerce avec les commerçants ; 

 D'intégrer la composante « développement économique » dans le PCDR ; 

 Assurer le maintien d'une juste fiscalité à destination des commerces et des 
entreprises afin de pas pénaliser le développement économique et 
commercial de l'entité ; 

 Rendre à la ville son attractivité comme lieu de vie en y assurant propreté et 
sécurité pour ses habitants, en modérant la fiscalité immobilière (sauf pour 
les immeubles et terrains non-occupés de longue durée qui nuisent à 
l'environnement urbain), en favorisant l'attractivité du centre urbain, en 
multipliant l'offre de services culturels et sociaux et en luttant contre les 
incivilités. 

 
6.  La formation et l’accueil des jeunes : 

Inutile de rappeler l’importance que l’enseignement maternel et primaire joue 
dans le cursus scolaire de chaque élève. La qualité de notre enseignement communal revêt 
donc une importance primordiale. 

L’enseignement sera une de nos priorités. Nous poursuivrons notre travail de 
collaboration avec les directions, les enseignants mais également les associations de 
parents afin de maintenir la qualité de notre enseignement. 

Après l’enseignement en immersion en anglais dont le succès est indéniable, 
nous développerons, dans une autre implantation communale, l’immersion en néerlandais. 

En matière d’infrastructures, nous poursuivrons nos travaux de rénovation et 
nous créerons dans les trois maisonnettes situées rue de France (site du Belvédère) des 
classes de dépaysement axées sur un projet pédagogique basé sur l’eau et le respect de 
l’environnement. 

Les thématiques environnementales, mais également les activités d’éveil, 
l’alimentation saine, la biodiversité, gestion responsable des déchets, la sécurité routière,... 
constitueront les sujets phares des projets de sensibilisation qui seront développés dans nos 
écoles maternelles et primaires. 

La pratique d’une activité sportive régulière sera également inculquée aux jeunes 
Dourois. Nous développerons d’ailleurs, sur le site de Plantis, des activités sportives 
récurrentes en connexion directe avec le complexe sportif de Moranfayt. 



  

Enfin, nous cultiverons l’excellence en multipliant la participation de nos élèves à 
des projets tels que les Olympiades de mathématiques, la dictée douroise et nous 
intensifierons les initiatives d’émancipation sociale et culturelle au travers de classes vertes, 
classes de neige et d’excursions à vocation culturelle et pédagogique. 

En l’espace de 6 années seulement, nous avons triplé la capacité totale d’accueil 
de la petite enfance pour atteindre aujourd’hui 87 places. Notre crèche communale flambant 
neuve a bien sûr «dopé» ces statistiques !  

Nos projets dans ce domaine s’articuleront autour de la mise en place d’un 
service de garde d’enfants malades à domicile et de la création d’une structure de 
«prégardiennat» pour les enfants de 18 à 36 mois. 

Un accueil extrascolaire à présent élargi et répondant à la demande des parents 
est organisé, pour TOUS nos établissements scolaires. 

Afin d’optimiser son fonctionnement, nous ferons l’acquisition, dans le premier 
semestre 2013, d’un nouveau véhicule permettant le transport des enfants fréquentant 
l’extrascolaire vers leurs écoles respectives. 

Enfin, notre salon de l’extrascolaire, le «Dour Extra School» et sa brochure 
constitueront le fondement promotionnel des activités culturelles, sportives et ludiques 
proposées dans l’entité tout au long de l’année. 

7.  La cohésion sociale, base du «bien vivre» ensemble : 

Dans la conjoncture économique que nous connaissons, la politique sociale que 
nous mènerons accordera une attention particulière à la perception des signes avant-
coureurs de précarité. 

L’objectif de notre politique sociale favorisera l’accomplissement d’un projet de 
vie et de participation à la vie sociale de notre commune. 

Dans ce contexte, nous devrons, plus que jamais, intensifier les collaborations 
«commune-CPAS-PCS-Logis dourois» et plus largement celles associant l’ensemble des  
acteurs sociaux de notre territoire. 

Cette complicité nous permettra de mettre en œuvre ces nombreux projets : 

 Elargir et développer les services offerts aux plus âgés en matière de 

 maintien à domicile et de mobilité : repas, aides médicale et sociale, taxi 
social. Le nouveau home qui sera construit dans le centre de Dour y 

 contribuera largement. 

 Intensifier la remise à l’emploi par : 
- l’augmentation du nombre d’articles 60 § 7 et d’articles 61, d’intérim 

d’insertion, de programmes de transition et de formation 
professionnelle, … pour une mise ou un retour au travail réel ; 

- de cours d’alphabétisation et de réinsertion socioprofessionnelle ; 
- l’augmentation des synergies CPAS-ALE-EFT ; 
- la lutte contre la fracture numérique (mise à disposition de l’espace 

numérique). 
 Enrichir le paysage des solidarités locales : GAC, boutique du cœur, 

volontariat,... 

 Poursuivre l’organisation d’activités culturelles et récréatives accessibles aux 
personnes moins favorisées (article 27, chèques sports et culturels sur fonds 
propres,...). 

 



  

En ces temps difficiles, beaucoup trop de Dourois s’éreintent à trouver un 
logement décent. 

En matière de logement public, le Logis Dourois à présent sur de bons rails, 
concrétisera au cours de cette nouvelle mandature, de nombreuses réalisations. 

Dans quelques mois, ce ne sont pas moins de 42 nouveaux logements publics 
qui sortiront de terre à la cité des Chevalières, du Repos et à Wihéries. 

C’est parce que la vie de nos quartiers passe par la mixité sociale que nous 
renforcerons l’offre de logements en repensant leur répartition sur le territoire et en les 
intégrant au cœur de nos villages. 

Au-delà de cette nouvelle offre de logement, le parc existant fera l’objet de toute 
notre attention. 

Nous multiplierons les interventions sur notre parc immobilier afin notamment de 
réduire les coûts énergétiques (travaux d’isolation, d’installation de chaudières 
performantes,...) mais aussi en veillant à l’amélioration du cadre de vie de nos résidents 
(réfection des trottoirs, embellissement des espaces publics). 

Nous encouragerons l’accès à la propriété en poursuivant notre politique 
volontariste de vente de logements sociaux. 

Au niveau de l’offre de logements privés, en étroite collaboration avec les 
services de police, nous intensifierons notre chasse aux marchands de sommeil et aux 
domiciliations fictives afin de garantir à chaque Dourois un logement décent. 

8.  Le sport et la culture en tant que vecteurs de cohésion sociale, d’éducat ion 
de valeurs et d’échanges mul t icul turels et intergénérationnels. 

C’est parce qu’il implique la solidarité, le respect de l’autre et des règles, mais 
aussi parce qu’il contribue à la lutte contre l’insécurité que le sport est un véritable levier de 
cohésion sociale. 

Au cours de ces dernières années, nos clubs sportifs n’ont cessé de prospérer et 
nos talents individuels de briller dans les plus hautes sphères belges et internationales. 

Pour une population de moins de 17.000 habitants, l’offre sportive de notre 
commune est conséquente. Notre volonté sera de la maintenir, de la promouvoir et de 
l’étoffer. 

A ce sujet, nous maintiendrons et développerons les collaborations permettant 
d’étendre le programme des stages sportifs proposé l’été aux autres vacances scolaires. 

De nouvelles infrastructures consacrées au football et au tennis verront le jour 
très prochainement sur les sites de Moranfayt, du Belvédère et du chemin des 34. 

Celles-ci donneront la part belle à la formation et l’éducation. En effet, nous 
créerons à Moranfayt un centre de formation des jeunes au football tandis qu’au Belvédère, 
une asbl tennistique proposera d’initier les plus jeunes à ce sport; aussi, l’extension du 
centre sportif d’Elouges, avec son point relais cycliste au bord du RAVeL, placera les sportifs 
dourois dans des conditions optimales. 

Nos ambitions en termes d’infrastructures sportives n’en resteront pas là. Depuis 
maintenant de nombreuses années, les arts martiaux occupent une place importante dans le 
paysage sportif dourois et plus particulièrement élougeois. 



  

Le projet d’acquisition de la salle de gym de l’ancienne école primaire libre 
d’Elouges va bon train et permettra au judo club d’Elouges mais aussi aux autres disciplines 
semblables (jiu jitsu) de disposer de locaux fonctionnels. 

Afin de désengorger le complexe sportif d’Elouges, cette mandature devra 
également offrir aux sportifs de notre entité une nouvelle infrastructure sportive au coeur du 
centre urbain de la commune et proposer ainsi aux enfants de l’école communale du Centre 
une salle de gymnastique adéquate. 

Ces dernières années, notre pays a trop souvent été touché par des accidents 
médicaux graves (arrêts cardiaques) survenant au cœur de notre pratique sportive. 

Nous équiperons nos pôles sportifs majeurs de défibrillateurs et, annuellement, à 
charge communale, nous organiserons un module de formation aux premiers secours pour 
les responsables des clubs sportifs mais aussi pour les enseignants du réseau communal. 

Enfin, le conseil des sports veillera à véhiculer le fair-play et l’éthique que le sport 
présuppose et pérennisera le soutien aux clubs par la recherche de subsides, l’achat de 
trophées, les chèques sports,... . 

En matière culturelle, à Dour, ça bouge ! 

Depuis 2007, nous mettons l’accent sur un vrai projet culturel diversifié : conseil 
culturel, délocalisation des activités culturelles, spectacles de rue, partenariats avec les 
artistes locaux, génération RAVeL, expositions à profusion,... . 

Reconnu pour la qualité et la diversité de sa programmation, notre centre culturel 
se doit d’être reconnu par la Fédération Wallonie-Bruxelles. Nous y oeuvrerons avec 
conviction et acharnement. C’est le défi culturel de cette nouvelle mandature ! 

A Elouges, le musée Mulpas devra se trouver un nouvel écrin et se transformer 
en un «Espace Citoyen et Muséal». L’Eglise du quartier du «Monceau» à Elouges, en cours 
de désacralisation, pourrait l’accueillir. 

Des projets centrés sur la transmission des vécus et des savoirs y seront 
développés avec nos aînés à partir des collections existantes que nous mettrons en valeur. 

Les activités proposées par la bibliothèque communale ne cessent de se 
développer : expositions, petits-déjeuners et soirées littéraires, stages linguistiques,... Nous 
sommes donc tenus de proposer à ses habitués un espace plus important et novateur. 
L’immeuble acquis à la rue du marché nous le permettra. 

Quelle commune de la taille de la nôtre peut se venter de compter parmi ses 
rangs tant de talents ? Peintres, photographes, sculpteurs, chanteurs lyriques, musiciens et 
sociétés musicales,... . Nous les soutiendrons dans leur travail créatif et les aiderons dans la 
promotion de leurs «events». 

En route pour Mons 2015 ! 

Dour fut une des premières communes de notre arrondissement à «cotiser» pour 
Mons 2015 ! 

Un élément est inhérent à toutes les Capitales européennes de la Culture : la 
richesse née de la diversité locale. 

C’est cette diversité culturelle locale que le festival «Les Tornades» de Wihéries 
s’efforce de promouvoir et c’est la raison pour laquelle cet événement sera le projet phare de 



  

notre commune dans le cadre de «Mons 

2015, Capitale Européenne de la Culture». 

9.  Belvédère, Four à Chaux et Ferrand : la renaissance de sites exceptionnels. 

Site le plus visité de la Province du Hainaut lors des dernières fêtes du 
patrimoine, les Dourois nous ont exprimé leur engouement de renouer avec le Belvédère. 

Acquis en 2007 et rénové grâce aux subsides de la Région Wallonne, la phase 2 
de sa réhabilitation débutera dans quelques semaines. 

Celle-ci permettra d’y créer un centre récréatif et sportif proposant des terrains de 
tennis, un parcours santé, l’aménagement intérieur de la tour avec un «club-house» et des 
vestiaires. 

Dans son ultime phase, ce site exceptionnel se dotera d’un étang de nage de 
près de 12000 m2 avec traitement biologique de l’eau. 

Quel gâchis pendant tant d’années à la carrière du Four à Chaux Waroquier !  

La mission d’assainissement à présent terminée, ce site voit chaque we, de 
nombreux amoureux de la plongée y chausser leurs palmes. 

Parfaitement géré par le club «Hainosorus Boussu-Dour», nous y développerons 
un centre de loisir axé sur le sport aventure. 

En synergie avec le Belvédère tout proche, nous créerons une plate-forme 
pédagogique à deux pôles dédiée aux thématiques environnementales. 

Sur le site de Ferrand, les choses vont bon train également ! 

A présent débarrassé de ses 15.000 M3 de déchets divers, nous pouvons 
envisager d’y développer un projet pédagogique. 

En effet, très récemment, le collège a validé le principe d’y développer, avec 
l’aide d’une ASBL dont l’objectif est de démontrer la relation entre la production de papier et 
l’environnement dans une perspective de développement durable, un projet de plantation 
d’arbres. 

Le site se verra alors doté d’un sentier éducatif de promenade à travers une 
plantation de plus de 1000 arbres. 

Associé à la plantation d’espèces mellifères (plan MAYA) et au futur monument 
que nous y édifierons à la mémoire des mineurs, ce site constituera enfin une porte d’entrée 
digne du Parc Naturel des Hauts Pays. 

Ensemble, Le Belvédère, le four à chaux et Ferrand constitueront un maillage 
incontournable pour les activités familiales, récréatives, ludiques et sportives. 

10.  Les rénovations urbaines de Dour et d’Elouges et le plan communal de 
développement rural ou comment améliorer profondément le cadre de vie 
de chaque Dourois à l’horizon 2020 ! 

Avec la récente création de nouveaux parkings, la rénovation urbaine du centre 
de Dour est bien entamée. 



  

Dans quelques mois, nous entamerons le premier dossier de cette vaste 
opération en aménageant le parc communal et les rues Delval, Pairois et Decrucq. 

Au cours des 10 années à venir, les espaces publics et le bâti de l’axe 
«Trichères-Belvédère» se verront complètement métamorphosés et redynamiseront le 
centre-ville. 

Dans ce programme, nous nous consacrerons à l’amélioration de la grandrue, au 
lien entre le parking rue G. Leman et l’école communale du centre, à l’amélioration de 
l’accès du parking grand place, au lien entre le parking grand place et le Belvédère, à 
l’amélioration du bâti dans tout le périmètre de rénovation urbaine,... . 

La création du nouveau quartier de «l’îlot de la brasserie» à proximité des rues 
du Peuple, F. Masson et A. Danhier, avec sa création de 200 logements de qualité, d’un 
nouveau home et de résidences pour les seniors contribuera activement à la relance du 
commerce local. 

Enfin, déstructuré et en manque de convivialité, le quartier de Plantis retiendra 
toute notre attention et fera l’objet d’une étude préalable à une nouvelle opération de 
rénovation urbaine. 

Elouges aussi bénéficie d’une opération de rénovation urbaine. 

Ratifiée lors du conseil communal du 20 décembre 2010, cette opération 
envisagée dans les quartiers de la rue de Là-Haut, rue de la Paix, rue Courteville, chemin 
des 34 et, en partie, les rues de la Fontaine, du Commerce, de la Grande Veine et de la gare 
de Wihéries, améliorera considérablement le logement et les espaces publics de ce 
périmètre à l’horizon 2020. 

La composante rurale des villages de notre entité ne sera pas délaissée. 

En effet, dans quelques semaines, la commission locale de développement 
rurale terminera la première phase de ses travaux : la constitution des fiches projets. 

C’est après l’avoir présentée à la Commission Régionale de l’Aménagement du 
Territoire (CRAT) en février 2014 que la première opération du plan communal de 
développement rural verra alors le jour fin 2014. 

11.  Protéger notre patrimoine et veiller à la protection de la nature et de la 
biodiversité. 

Avec le Belvédère, la Chapelle de Cocars, le châssis à molettes de Sauwartan,... 
notre commune regorge de sites riches et emblématiques. 

Vous connaissez nos projets pour rendre au Belvédère son lustre d’antan. 

Située dans le bois de Cocars récemment acheté par la commune, nous venons 
d’entamer auprès du Ministre wallon du patrimoine les démarches relatives à la 
reconnaissance au patrimoine wallon de la Chapelle de Cocars. 

En partenariat avec le centre culturel, nous envisageons d’y organiser des 
activités culturelles. Ce site bucolique s’y prête tellement bien. 

Toujours au rayon de notre patrimoine, nous mettrons toute l’énergie nécessaire 
à la préservation du châssis à molettes de Sauwartan. 

En contact avec le propriétaire et la Région Wallonne, nous souhaitons rendre 



  

cette curiosité architecturale accessible à un large public. 

Notre patrimoine c’est avant tout la mémoire de ceux qui ont sacrifié leur vie pour 
que nous puissions vivre libres. 

En 2014, dans le cadre du centenaire du début des hostilités de la 1ère guerre 
mondiale et puis en 2015 à l’occasion du septantième anniversaire de fin du deuxième conflit 
mondial, nous mettrons à l’honneur nos aînés au travers différentes manifestations 
mémorielles. 

Notre patrimoine, c’est aussi celles et ceux qui nous ont malheureusement 
quittés, jeunes ou moins jeunes, toujours trop tôt et auxquels nous nous devons de respecter 
et de faire respecter la mémoire et le repos. 

Nous aménagerons et améliorerons, en concertation avec les familles, des lieux 
de repos et de souvenir et nous serons très vigilants au respect de ces lieux de 
recueillement personnels et familiaux. 

C’est parce que notre commune se caractérise par une large composante rurale 
que la protection de la nature et de la biodiversité est au cœur de nos engagements. 

Acteur investi dans la classification en tant que réserve naturelle du Terril 
Frédéric, nous poursuivrons dans ce sens en lançant une procédure de classement pour la 
vallée du Hanneton entre Dour et Boussu. 

Après le fauchage tardif de nos fossés et bords de route, après l’adoption du plan 
maya, nous doterons notre commune d’un véritable Plan Communal de Développement de 
la Nature afin de préserver la diversité naturelle de la flore et de la faune. 

12.  Les finances communales : l’attention de chaque instant. 

Sur une seule mandature, nous avons pu ramener la commune à l’équilibre 
financier tout en réduisant les impôts locaux. 

La crise financière que nous subissons nous impose une gestion rigoureuse et 
responsable des deniers publics. 

Cette gestion est l’une de nos plus grandes fiertés ! Nous lui resterons fidèle en : 

• Poursuivant la chasse aux gaspillages. 
Celle-ci devra également concerner le CPAS, la zone de police et plus largement 

les nombreuses ASBL et intercommunales dont les budgets dépendent intégralement ou 
partiellement de financements communaux. 

Nous demanderons aux représentants communaux siégeant dans ces différents 
organes d’y accorder la plus grande attention. 

• Promouvant l’activité économique 
Il est de notre souhait d’éviter tout recours aux taxes pénalisant le 

développement économique et commercial de l’entité et de promouvoir les partenariats 
public/privé (ppp) afin de diminuer les dépenses d’investissement et donc de limiter les 
charges de dette qui pèsent sur la fiscalité locale. 

Enfin, en matière de fiscalité communale en direction des citoyens, nous 
continuerons à privilégier une politique n’alourdissant pas ce type de prélèvement (sauf pour 
les immeubles inoccupés de longue durée et qui nuisent à l’environnement urbain). 



  

Mesdames et Messieurs les Conseillers, 

Chères Douroises, Chers Dourois, 

Voici donc l’aventure audacieuse et ambitieuse que le nouveau collège 
communal mettra en œuvre ces 6 années à venir. 

Sans détours, cette belle aventure identifie les enjeux et les défis majeurs de 
notre commune, celle que nous aimons tant. 

Se fixer des objectifs à 6 ans n’est pas chose aisée. C’est la raison pour laquelle 
ce programme de politique communale, cohérent, clair et fédérateur connaîtra très 
certainement des ajustements en cours de mandature. 

Il y a quelques semaines, le collège décidait de répondre à l’appel à projet relatif 
au «Programme Stratégique Transversal». 

Vous devez y déceler la volonté commune du collège et du personnel communal 
de s’inscrire dans une démarche de gouvernance moderne axée sur une culture de la 
planification et de l’évaluation. 

Le P.S.T. nous dotera d’une vision globale de notre commune déclinée en 
objectifs stratégiques et opérationnels mais surtout en actions concrètes. 

Ces actions concrètes, ce n’est qu’ensemble que nous parviendrons à les 
cristalliser afin d’améliorer le quotidien de chaque Douroises et de chaque Dourois. 

Alors conseillers de l’opposition et de la majorité, nous comptons votre rigueur, 
votre esprit d’entreprise et votre vision constructive parce que... Dour le vaut bien !  » 

Monsieur TACHENION demande la parole et signale que chaque Conseiller 
communal du groupe PS va intervenir sur un axe en particulier.   

Il sollicite diverses explications ou informations ou émet quelques remarques, en 
l’occurrence quant à : 

 l’agencement du temps de travail des différents membres du Collège 
pour se rendre disponibles  

 son souhait que les Conseils consultatifs qui vont être constitués soient 
bien représentatifs de la population (dépolitisés) 

 la création d’un Conseil communal de la jeunesse qui  était déjà prévue 
lors de la mandature écoulée, 

 la vigilance à avoir par rapport au respect de la vie privée dans l’envoi de 
SMS ou de mails informatifs 

 l’intérêt de demander l’avis des citoyens avant de décider de dossiers  
 la valorisation de l’administration qui passe aussi par les moyens donnés 

à celle-ci pour être encore plus performante et compétente (coût) 
 

Le Bourgmestre faisant fonction répond que :  

 la plupart des membres du Collège ont réduit leur activité professionnelle, 

 les Conseils consultatifs sont ouverts à tous, 

 pour les alertes « courriels », il existe effectivement des fichiers de 
référence mais que chacun est attentif au respect de la vie privée et que  
l’information se fait aussi par le biais du bulletin communal ou les 



  

réunions citoyennes ainsi que lors des permanences du samedi matin, 

 le Conseil des jeunes a effectivement été difficile à mettre en place 
malgré les efforts consentis lors de la mandature précédente mais que 
les collaborations ont été instaurées avec les écoles d’enseignement 
secondaire et donc mises à profit pour la création de ce conseil, 

 à travers le budget 2013, on verra que des moyens sont consacrés au 
bon fonctionnement de l’administration communale et aux outils fournis à 
celle-ci. 

 

Monsieur KABAMBA demande la parole et émet également quelques 
considérations : 

 il s’étonne de l’absence de toute connotation régionale, fédérale ou 
internationale dans le document (excepté Mons 2015) 

 de celle de la solidarité  internationale 

 il estime que les nombreux conseils consultatifs à créer devraient être 
réunis dans un seul concept, celui du budget participatif (avis de toutes 
les catégories (jeunes, aînés, …) doublé de l’intervention d’un coach de 
quartier) 

 que la dimension environnementale est insuffisante (sensibilisation). 
 

Monsieur LOISEAU répond que les différentes activités dont parle Monsieur 
KABAMBA sont déjà existantes comme, par exemple, les conseils consultatifs ou encore 
toutes les mesures de sensibilisation à l’environnement 

Monsieur DI ANTONIO souligne également le travail à accomplir mais aussi les 
réalisations déjà constatées et l’existence de 6 conseils consultatifs. 

Monsieur DURANT demande la parole et souhaite intervenir sur divers sujets : 

 le projet de biométhanisation qui existait déjà en 2006 dans la déclaration 
de politique générale : comment sera-t-il réalisé 

 le compostage à domicile : idem 

 la relative efficacité de la cellule « ratons laveurs » (déchets encore 
existant sur la commune) 

 la gestion efficace des déchets sur laquelle il émet des réserves 

 la collecte des encombrants 
 les projets de travaux de voirie et notamment les trottoirs dans les 

différents villages pour lesquels il souhaiterait qu’un cadastre soit réalisé 

 le fait que la commune souhaite quitter HYGEA qui, pourtant, se voit 
confiée la collecte des PMC-papiers, conformément au décret en vigueur 

 la collecte éventuelle d’encombrants à domicile.  
 

Monsieur DI ANTONIO répond : 

 qu’il existe déjà un service de collecte des encombrants organisé par 
l’HYGEA mais assez complexe et qu’il conviendrait de simplifier  

 qu’en ce qui concerne la reprise des services de l’HYGEA, effectivement, 
pour le moment, la collaboration est prévue avec des intercommunales 
mais que les choses peuvent peut-être évoluer. 

 que le service de collecte d’ordures ménagères de la commune 
fonctionne bien  



  

 qu’en ce qui concerne les aménagements de trottoirs, ceux-ci ont bien 
été répartis sur Elouges, Wihéries et Dour ; seuls les villages de Blaugies 
et Petit-Dour ont fait l’objet de moins de travaux de ce type, simplement 
parce que les rues sont beaucoup moins fréquentées par les piétons vu 
la caractéristique de l’habitat 

 que le projet de biométhanisation répondra, en fait, à un appel à projet 
concernant la fraction fermentescible qui devrait être lancé par le 
Gouvernement wallon prochainement.  Il s’agirait d’une petite unité 
spécifique à Dour où serait traitées, à peu près, 800 tonnes de 
fermentescibles. 

 

Monsieur TACHENION insiste pour que le choix des dossiers de travaux de 
réparation de trottoirs soit fait sur base d’un cadastre.  Il souhaiterait, à ce titre, pouvoir 
disposer d’un document. 

Monsieur DI ANTONIO répond qu’une liste existe déjà mais qu’il ne s’agit pas 
d’un cadastre complet vu le nombre important de trottoirs à réparer. 

Monsieur MORELLE intervient, quant à lui, à propos de la sécurité, souligne que 
les coussins berlinois ne sont pas toujours placés de façon optimale (cf rue Moranfayt).  Il 
s’interroge quant aux pistes cyclables qui vont être réalisées. Il souhaite avoir des détails 
plus précis sur ce qu’on envisage comme pistes cyclables entre Frameries et Dour (contacts 
établis ?) ou à la rue d’Offignies. 

Monsieur LOISEAU répond que dans le cadre de l’étude du Plan communal de 
développement rural, la Commission réfléchit au développement de différents liens cyclistes.  
Quant aux coussins berlinois, leur placement fait  l’objet d’une étude spécifique actuellement.  

Monsieur TROMONT intervient quant à : 

 la réalisation d’un plan de mobilité déjà prévu en 2007 et souhaite savoir 
ce qu’il en est.  

 quant au commerce et au constat d’un nombre croissant de cellules 
vides.   

 Quant à l’intérêt de maintenir l’ASBL Gestion de Dour Centre-Ville qui 
pourrait peut-être évoluer vers une cellule économique plus générale.   

 

Monsieur DI ANTONIO répond qu’un plan intercommunal de mobilité a été arrêté 
par le Conseil communal en 2009 ; que peu d’aménagements sont prévus pour le centre, le 
problème étant principalement concentré aux heures d’ouverture ou de fermeture des 
écoles.  Des parkings temporaires seront prévus pour résoudre ces soucis.   

Monsieur LOISEAU rappelle que l’opération de rénovation urbaine vient d’être 
commencée  et  que Monsieur TROMONT a été président de l’ASBL Dour Centre-Ville 
jusqu’en 2010. 

Monsieur DOMAIN souhaite intervenir concernant la sécurité : 

 Il estime que les services de police qui seront installés sur le site de 
Belle-Vue seront éloignés du centre et se demande ce qu’il en est de la 
police de proximité.   

 Il demande ce qu’il en est de l’école des jeunes sapeurs-pompiers et du 
taux de fréquentation de celle-ci par les Dourois. 

 



  

Monsieur LOISEAU signale que la police vient d’être réorganisée, que 13 agents 
de proximité sont à présent prévus pour Dour, plus un agent administratif.   La proximité ne 
sera pas installée sur le site de Belle-Vue mais à la rue de l’Yser. 

Monsieur DI ANTONIO répond que la part des élèves dourois à l’école des 
jeunes sapeurs-pompiers  peut varier entre un quart et un tiers. 

Monsieur COOLSAET souhaite s’exprimer concernant l’enseignement : 

 une évaluation a-t-elle été réalisée en ce qui concerne l’immersion en 
anglais à Moranfayt, avant de lancer l’immersion en néerlandais dans 
une autre école, 

 les activités « sport » développées avec l’école de Plantis, tourneront-
elles exclusivement autour du foot ?  

 la dictée douroise va-t-elle être abandonnée. 
 

Monsieur LOISEAU répond l’évaluation pourra être complète lorsque le cursus 
de sept ans aura été couvert  par l’école.   Quant au sport « scolaire », il s’agira 
effectivement du football, dans le cadre d’une opération « mon club, mon école » ; en ce qui 
concerne la « dictée douroise », le Centre culturel compte poursuivre cette action.  

Madame CHRISTIAN souhaite intervenir concernant la Cohésion sociale et voir 
s’intensifier la collaboration entre le CPAS et la commune.  Elle s’interroge également de la 
poursuite du projet de construction du home du CPAS et propose la mise en place d’un 
projet d’habitat solidaire en plus de la création de nouveaux logements. 

Messieurs LOISEAU et DUFRASNE répondent que ces collaborations entre le 
CPAS et la commune existent et qu’elles sont effectivement intensifiées. 

Monsieur RUELLE intervient concernant le sport et la culture.  Il souhaite savoir :  

 si l’ASBL de tennis sera une ASBL privée ou communale 

 de la même manière, ce qu’il en est pour la gestion du Centre sportif de 
Moranfayt 

 si c’est la salle de sports qui va gérer le terrain synthétique 

 si le projet de réalisation  d’une salle de sports à Blaugies est toujours 
d’actualité. 

 

Monsieur LOISEAU répond que l’ASBL de Gestion des terrains de tennis est déjà 
existante (Open Move International) et qu’un dossier relatif à la reconnaissance du Centre 
sportif comme centre sportif intégré devrait être introduit. 

Monsieur TACHENION demande si dans la déclaration de politique générale, on 
peut rétablir une vérité historique, c’est-à-dire que le site du Belvédère a été acquis en deux 
phases : première phase en 1999 et deuxième en 2007. 

Monsieur DI ANTONIO estime cela inutile. 

Diverses personnes interviennent encore.  

Il est ensuite procédé au vote sur ce programme de politique générale pour la 
mandature 2012-2018 qui est approuvé par 14 voix « pour » et 10 abstentions.  

 



  

 
4 Budget exercice 2013 – Services ordinaire et extraordinaire – Approbation 

Budget extraordinaire 2013 

 
Le Bourgmestre présente les lignes principales du budget extraordinaire.  

Le budget extraordinaire de l’exercice 2013 est présenté avec un investissement 
global de 7.969.575€ dont 7.767.427€ à l’exercice propre et 202.148€ de compléments de 
crédits pour des investissements déjà engagés lors des exercices antérieurs. 

L’ensemble des crédits relatifs aux exercices antérieurs est financé par 
prélèvement sur fonds propres. 

Le financement des investissements prévus dans ce budget 2013 est assuré à 
concurrence de 1.804.949€ de prélèvement,  2.512.908€ de nouveaux emprunts et 
3.651.718€ de subsides. 

L’utilisation des fonds propres se décompose de la manière suivante : il s’agit 
tout d’abord de l’affectation de fonds de réserve reportés d’exercices antérieurs au montant 
global de 1.019.974€ et, ensuite, d’un nouveau prélèvement sur l’exercice propre de 
784.975€ (dont 39.475€ provenant de la réduction du capital d’Itradec).  Le solde correspond 
approximativement au résultat du compte de l’exercice 2011 qui s’élevait à 724.316€.   
L’utilisation de cet excédent permet de maintenir le boni cumulé à un niveau très raisonnable 
de 7.773.917€  et de réduire la charge de dette.   

Nous allons, à présent, développer les choix d’investissements réalisés par le 
Collège communal pour l’exercice 2013.  Un certain nombre de dossiers constituent des 
reports de projets non encore réalisés lors du ou des exercice(s) précédent(s).   

 
Fonction 104 – Administration générale 

 
Les investissements prévus à cette fonction s’élèvent à 86.000€ financés 

totalement par prélèvement.  Notons ici les travaux de réparation des lanterneaux à la salle 
culturelle (6.000€), la pose de stores au service des travaux (10.000€), la réparation de la 
fontaine du complexe administratif (10.000€), l’acquisition de matériel informatique divers 
(15.000€), et d’un véhicule pour les services administratifs (15.000€).  En effet, certains 
agents, et notamment l’agent constatateur, effectuent de nombreux déplacements sur le 
territoire de l’entité et il est nécessaire, dès lors, de mettre à leur disposition un véhicule 
communal.  L’’achat d’un aspirateur industriel pour le Centre culturel (3.000€), d’un téléviseur 
à écran plat (2.000€) et enfin, d’un système de pointeuse pour le personnel communal 
estimé à 25.000€ sont également ici prévus. 

 
  LIBELLE ART.BUDGETAIRE MONTANT FINANCEMENT Total 

N° 
projet 

  DEPENSE Emprunt Prêt 
CRAC/ETAT 

Subside Prélvt Financ. 

  Maintenance extraordinaire des 
bâtiments 

           0,00 

201300

01 

Réparation lanterneau salle culturelle 6.000       6.000, 6.000 

201300
02 

Pose de stores ext.au service des 
travaux 

10.000       10.000 10.000 

  Equipements, plantations &            0 



  

maintenance extraordinaire des 
terrains 

201300
03 

Réparation de la fontaine du complexe 
administratif et culturel 

10.000       10.000 10.000 

  Achat de matériel de bureau          0 

201300

04 

Achat de matériel informatique 15.000       15.000 15.000 

  Achat de matériel de transport          0,00 

201300
05 

Achat d'une voiture pour les services 
administratifs 

15.000       15.000 15.000 

  Achat de matériel d'équipement          0,00 

201300
06 

Achat d'un aspirateur industriel 3.000       3.000 3.000 

201300
07 

Achat d'un téléviseur écran plat 2.000       2.000 2.000 

201300
08 

Achat de pointeuses pour le personnel 25.000       25.000   25.000 

  TOTAL F. 104 / ADMINISTRATION 
GENERALE :  

86.000 0,00 0,00 0,00 86.000 86.000 

 
Fonction 124 - Patrimoine privé 

 
Les crédits affectés à cette fonction s’élèvent à 115.100€ financés à concurrence 

de 70.100€ par prélèvement et 45.000€ de subsides.  Les investissements ici prévus sont : 

 L’achat du bois de Cocars au montant de 40.000€ financés par prélèvement.  Il s’agit 
ici d’acquérir les parcelles restantes afin que la commune soit totalement propriétaire 
du site.  Une intervention de la Région wallonne dans cette opération pourrait à 
nouveau être obtenue comme ce fut le cas pour l’acquisition de la première partie. 

 L’achat d’un bâtiment rue Grande dans le cadre du programme de rénovation 
urbaine, estimé à 75.000€ et qui pourrait être subventionné à concurrence de 
45.000€. 

 
  LIBELLE ART.BUDGETAIRE MONTANT FINANCEMENT Total 

N° projet   DEPENSE Emprunt Prêt 
CRAC/ETAT 

Subside Prélvt Financ. 

  Achat de terrains          0 

201300

09 

Achat partie Stier n° 27 Hameau 

d'Offignies & Ruinsette 

100        100 100 

201000
07 

Achat du bois de Cocars 40.000        40.000 40.000 

  Achat de bâtiments          0 

201300
10 

Achat d'un bâtiment rue Grande 
(bât.incendié) 

75.000     45.000 30.000 75.000 

  TOTAL F. 124 / PATRIMOINE PRIVE :  115.100 0,00 0,00 45.000 70.100 115.100 

 
Fonction 322 - Justice 

 
Il s’agit d’un dossier reporté, en l’occurrence le remplacement des menuiseries 

du bâtiment de la Justice de Paix, estimé à 41.400€.  Une demande de subvention UREBA, 
espérée au montant de 12.420€, sera introduite, le solde étant financé par prélèvement 
(28.980€). 

 



  

  LIBELLE ART.BUDGETAIRE MONTANT FINANCEMENT Total 

N° 
projet 

  DEPENSE Emprunt Prêt 
CRAC/ETAT 

Subside Prélvt Financ. 

  Maintenance extraordinaire des 
bâtiments 

         0,00 

201300

11 

Remplacement des menuiseries ext. de 

la Justice de Paix (UREBA) 

41.400,00     12.420,00 28.980 41.400,00 

  TOTAL F. 322 / JUSTICE :  41.400,00 0,00 0,00 12.420,00 28.980 41.400,00 

 
 

Fonction 351 - Pompier 

 
Les dépenses extraordinaires prévues à cette fonction s’élèvent à 32.750€ 

financés par prélèvement.  Ces crédits concernent, d’une part, l’acquisition de matériel, à 
savoir une cisaille hydraulique (6.000€)  et un groupe électrogène (16.000€) et, d’autre part, 
l’achat d’un logiciel de gestion des services incendie (6.000€).  Afin de sécuriser le site, de 
nouvelles serrures de sécurité vont être placées à l’arsenal des pompiers pour un coût de 
4.750€. 

 
  LIBELLE ART.BUDGETAIRE MONTANT FINANCEMENT Total 

N° 
projet 

  DEPENSE Emprunt Prêt 
CRAC/ETAT 

Subside Prélvt Financ. 

  Aménagement aux bâtiments          0,00 

20130

012 

Pose de serrures à l'arsenal des 

pompiers 

4.750,00       4.750,00 4.750 

  Achat de matériel de bureau          0,00 

20130
013 

Achat d'un logiciel de gestion des 
services d'incendie 

6.000,00       6.000,00 6.000 

  Achat de machines et de matériel 
d'équipement et d'exploiotation 

         0,00 

20130

014 

Achat d'une cisaille hydraulique 6.000,00       6.000,00

  

6.000 

20130
015 

Achat d'un groupe électrogène 16.000,00       16.000 16.000 

  TOTAL F. 351 / POMPIERS :  32.750,00 0,00 0,00 0,00 32.750, 32.750 

 
Fonction 421 – Voirie – Mobilité 

 
Comme chaque année, cette fonction couvre une importante part des 

investissements consentis par la commune au montant de 2.432.311€.  L’ensemble de ces 
investissements est financé à concurrence de 1.401.000€ d’emprunts, 547.906€ de subsides 
et 483.405€ de prélèvement.   

Notons ici : 

 Le dossier d’extension du hall de maintenance au montant de 330.000€.  Il s’agit là 
d’un investissement important mais nécessaire pour le bon fonctionnement des 
services qui doivent pouvoir remiser correctement les véhicules et le matériel 
récemment acquis dans des conditions optimales pour préserver tous ces biens 
communaux.  Des travaux de remplacement de la toiture des vestiaires et du 
réfectoire du hall de maintenance doivent également être réalisés au montant de 
36.905€ financés par prélèvement. 

 Des travaux importants de voirie sont prévus, notamment les aménagements de 



  

sécurité aux abords des écoles au montant de 300.000€ pour lesquels une 
subvention de 225.000€ est espérée, le solde étant financé par prélèvement. 

 Le dossier de construction de trottoirs rue du Coron, qui vu la longueur de la rue, 
s’élève à un montant significatif de 240.000€ financés par emprunt. 

 La construction de trottoirs à la rue de Boussu et au Point du Jour, estimés à 
140.000€, financés à concurrence de 70.000€ d’emprunt et 70.000€ de subvention.  
Il s’agirait, en effet, d’un dossier conjoint SPW – Commune pour lequel une 
intervention régionale serait sollicitée.   

 Les travaux d’entretien extraordinaire de voirie exercice 2012 sont ici inscrits au 
montant de 1.013.906€ financés à concurrence de 252.906€, sur le solde du subside 
promérité dans le cadre du dossier « droit de tirage » 2010-2012, et par un montant 
de 761.000€ d’emprunt. 

 
Sont également prévus, d’une part, l’acquisition de véhicules, en l’occurrence 

celle d’une camionnette double cabine pour l’équipe des ouvriers (35.000€), celle, très 
coûteuse mais néanmoins incontournable, d’une balayeuse (260.000€) et enfin d’une 
remorque au montant plus marginal de 1.500€.  A cela, s’ajoute l’acquisition de matériel 
divers pour les équipes du service des travaux pour un montant total de 33.000€ (matériel 
pour équiper la tractopelle, échafaudage et matériel divers).  Ces coûts sont financés par 
prélèvement. 

Le remplacement d’abribus est budgétisé au montant de 14.000€. 

Suite à un rapport des services d’ORES, il s’avère nécessaire de remplacer un 
ensemble de luminaires sur la Grand Place pour un coût estimé à 21.000€, financés par 
prélèvement. 

Enfin, un crédit de 7.000€ est réinscrit pour l’étude d’un « plan pluie » dans le 
cadre des inondations potentielles qui peuvent se produire sur l’entité. 

 
  LIBELLE ART.BUDGETAIRE MONTANT FINANCEMENT Total 

N° 
projet 

  DEPENSE Emprunt Prêt 
CRAC/
ETAT 

Subside Prélvt Financ. 

  Aménagements aux bâtiments           0,00 

20130
016 

Extension du hall de maintenance 330.000 330.000      330.000 

  Maintenance extraordinaire des 
bâtiments 

         0,00 

20130
017 

Remplacement toiture des vestiaires et 
réfectoire du hall de maintenance 

36.905       36.905 
 

36.905 

  Travaux de voirie          
 

0,00 

20110

023 

Aménagement de sécurité (abords des 

écoles) 

300.000     225.000 75.000 300.000 

20110
071 

Construc.trottoirs rue du Coron 240.000 240.000      240.000 

20110
072 

Construc.trottoirs rue de Boussu et Pt du 
jour 

140.000 70.000   70.000  140.000 

  Entretien extraordinaire de la voirie et 
infrastructure 

         0,00 

20130
018 

Entretien extra de la voirie ex. 2012 (droit 
de tirage) 

1.013.906 761.000   252.906  1.013.906 

  Achat de matériel de transport          0,00 

20130
019 

Achat d'une camionnette double cabine 35.000       35.000 35.000 



  

20130
020 

Achat d'une balayeuse 260.000       260.000 260.000 

20130
021 

Achat d'une remorque 1.500       1.5000 1.500 

  Achat de machines et de matériel 
d'équipement et d'exploiotation 

         0,00 

20130
022 

Achat de matériel pour le service des 
travaux 

12.500       12.500 12.500 

20130

023 

Achat de matériel d'équipement pour le 

tractopelle 

17.000,00       17.000 17.000 

20130
024 

Achat d'un échafaudage 3.500,00       3.500 3.500 

  Achat d'équipements de voirie           
 

0,00 

20130
025 

Achat d'abris bus 14.000,00        14.000 14.000 

  Entretien extraordinaire de la voirie et 
infrastructure 

         0,00 

20130

026 

Remplacement éclairage Gd Place 21.000,00       21.000 21.000 

  Aménagement aux terrains           0,00 

20130
027 

Etude plan pluie Ave Régnart 7.000,00       7.000 7.000 

  TOTAL F. 421 / VOIRIE :  2.432.311 1.401.000 0,00 547.906 483.405 2.432.311 

 

Fonction 720 – Enseignement 

 
Nos bâtiments scolaires nécessitent divers travaux ainsi que l’acquisition de gros 

matériel estimés globalement au montant de 640.050€ et financés à concurrence de 
126.748€ d’emprunt, 55.017€ de subsides et 458.285€ de prélèvement.  

On retrouve ici les investissements suivants : 

 L’acquisition d’un nouveau car scolaire rendue nécessaire, d’une part, par la vétusté 
du matériel actuel et, d’autre part, afin de garantir une meilleure sécurité lors du 
transport des enfants.  Le coût s’élève à 302.500€ et est financé totalement par 
prélèvement. 

 Les autres montants concernent plus spécifiquement des aménagements de 
bâtiments, en l’occurrence : 
o Le remplacement de chaudières dans différentes écoles (crédits prévus par 

mesure de précaution (20.000€)) 
o Le remplacement de l’installation de chauffage de l’école de Moranfayt au 

montant de 115.000€.  Ce dossier a fait l’objet d’une promesse ferme de subside 
dans le cadre d’un plan UREBA classique au montant de 18.252€.  Le solde est 
financé par un emprunt de 96.748€. 

o La rénovation du chauffage de l’école communale de Plantis  : ce dossier sera 
introduit dans le cadre d’un dossier de subvention UREBA classique à 30%.  Le 
montant de l’investissement est estimé à 70.550€, les subsides sont estimés à 
21.165€, le solde étant financé par un prélèvement. 

o Le remplacement des menuiseries à l’école de la Gare également introduit dans 
le cadre d’une subvention UREBA classique.  La dépense est estimée à 52.000€ 
et sera financée à concurrence de 15.600€ de subvention. 
Il se peut qu’un appel à projet dans le cadre d’un plan UREBA exceptionnel soit 
lancé dans les prochaines semaines ;  au minimum l’un des deux dossiers 
précités pourrait être introduit dans ce contexte et bénéficier alors d’un subside 
de l’ordre de 80% de l’investissement. 



  

o Le remplacement de stores à l’école communale de Wihéries est réinscrit au 
montant de 37.000€. 

o Le remplacement des tentures dans diverses écoles (12.000€) 
o Les travaux de désamiantage des chaufferies d’écoles (15.000€) 

 Enfin, les crédits habituels nécessaires à l’acquisition de mobilier pour les écoles et 
de matériel d’éducation physique et de psychomotricité sont également portés aux 
montants respectifs de 8.000€ chacun. 

 
 

  LIBELLE ART.BUDGETAIRE MONTANT FINANCEMENT Total 

N° 
projet 

  DEPENSE Emprunt Prêt 
CRAC/
ETAT 

Subside Prélvt Financ. 

  Aménagements aux bâtiments           0,00 

20130

016 

Extension du hall de maintenance 330.000 330.000      330.000 

  Maintenance extraordinaire des 
bâtiments 

         0,00 

20130
017 

Remplacement toiture des vestiaires et 
réfectoire du hall de maintenance 

36.905       36.905 
 

36.905 

  Travaux de voirie          

 

0,00 

20110
023 

Aménagement de sécurité (abords des 
écoles) 

300.000     225.000 75.000 300.000 

20110

071 

Construc.trottoirs rue du Coron 240.000 240.000      240.000 

20110
072 

Construc.trottoirs rue de Boussu et Pt du 
jour 

140.000 70.000   70.000  140.000 

  Entretien extraordinaire de la voirie et 
infrastructure 

         0,00 

20130

018 

Entretien extra de la voirie ex. 2012 (droit 

de tirage) 

1.013.906 761.000   252.906  1.013.906 

  Achat de matériel de transport          0,00 

20130
019 

Achat d'une camionnette double cabine 35.000       35.000 35.000 

20130
020 

Achat d'une balayeuse 260.000       260.000 260.000 

20130

021 

Achat d'une remorque 1.500       1.500 1.500 

  Achat de machines et de matériel 
d'équipement et d'exploiotation 

         0,00 

20130

022 

Achat de matériel pour le service des 

travaux 

12.500       12.500 12.500 

20130
023 

Achat de matériel d'équipement pour le 
tractopelle 

17.000       17.000 17.000 

20130
024 

Achat d'un échafaudage 3.500       3.500 3.500 

  Achat d'équipements de voirie           
 

0,00 

20130
025 

Achat d'abris bus 14.000        14.000 14.000 

  Entretien extraordinaire de la voirie et 

infrastructure 

         0,00 

20130
026 

Remplacement éclairage Gd Place 21.000       21.000 21.000 

  Aménagement aux terrains           0,00 

20130
027 

Etude plan pluie Ave Régnart 7.000       7.000 7.000 

  TOTAL F. 421 / VOIRIE :  2.432.311 1.401.000 0,00 547.906 483.405 2.432.311 



  

 

Fonction 76 – Education populaire et art 

C’est un investissement global de 3.780.000€ qui est réservé à cette fonction et 
destiné principalement à l’acquisition du Centre sportif de la rue Moranfayt, Sentier de 
Warquignies au montant de 2.570.000€ ainsi qu’à la réalisation des travaux d’extension du 
Centre sportif d’Elouges au montant de 1.075.000€.  Le dossier du Centre sportif du sentier 
de Warquignies est financé, pour rappel, par une subvention Infrasport de 1.240.000€ et 
l’activation auprès de l’IDEA du droit de tirage sur le produit de la vente de la télédistribution 
pour un montant de 836.065€ ; le solde est financé par emprunt (493.935€).  L’extension du 
Centre sportif d’Elouges est, lui, financé également à concurrence de 693.750€ par 
Infrasport et de 381.250€ d’emprunt.   

La réparation du chauffage du Centre sportif est prévue au montant de 55.000€ 
et fera également l’objet d’une demande d’intervention dans le cadre des subsides UREBA 
au montant espéré de 16.500€. 

Enfin, le crédit relatif à la désignation d’un auteur de projet, qui sera chargé de 
l’étude des aménagements du parc communal et de ses abords dans le cadre du 
programme de rénovation urbaine, est prévu au montant de 80.000€ financés à concurrence 
de 30.000€ de subside. 

 
  LIBELLE ART.BUDGETAIRE MONTANT FINANCEMENT Total 

N° 
projet 

  DEPENSE Emprunt Prêt 
CRAC/
ETAT 

Subside Prélvt Financ. 

  Achat de terrains          0,00 

20120

056 

Acquisition d'un centre sportif Sentier de 

Warquignes 

2.570.000 493.935   2.076.065  2.570.000 

  Travaux d'infrastructure          0,00 

20120

057 

Extension du Centre sportif d'Elouges - 

Travaux 

1.075.000 381.250   693.750  1.075.000 

  Maintenance extraordinaire des 
bâtiments 

         0,00 

20120

059 

Réparation chauffage Centre sportif 

d'Elouges - Dour (in house) - Travaux 
(Ureba) 

55.000     16.500 38.500 55.000 

  Plans d'aménagement et autres 

études 

         0,00 

20130
036 

Rénovation urbaine (parc communal de 
Dour - auteur de projet) 

80.000     30.000 50.000 80.000 

  TOTAL F. 76 / EDUCATION 
POPULAIRE & ARTS 

3.780.000 875.185 0,00 2.816.315 88.500 3.780.000 

 
 

Fonction 790 – Culte 

 
Sont ici prévus les travaux de peinture intérieure de l’église Saint-Victor au 

montant de 54.450€ financés à concurrence de 39.475€ de prélèvement et 14.975€ 
d’emprunt. 

 
 

  LIBELLE ART.BUDGETAIRE MONTANT FINANCEMENT Total 

N° 
projet 

  DEPENSE Emprunt Prêt 
CRAC/ETAT 

Subsid
e 

Prélvt Financ. 



  

  Maintenance extraordinaire des 
bâtiments 

         0,00 

201300
37 

Eglise st Victor - peinture intérieure 54.450 14.975     39.475 54.450 

  TOTAL F. 790 / CULTES :  54.450 14.975 0,00 0,00 39.475 54.450 

 
Fonction 83 – Assistance sociale 

 
Cette fonction entraîne une dépense d’investissements de 170.700€ financés à 

concurrence de 111.140€ de prélèvement et 59.560€ de subsides.  Les investissements 
consentis à cette fonction sont : 

 Pour la crèche communale, les travaux restant à réaliser, à savoir le placement de 
protections solaires (20.000€), celui d’une clôture et d’un portail (29.000€), la pose 
d’un escalier de secours (16.000€) ainsi que l’achat de petits mobiliers 
complémentaires pour un total de 3.700€.  

 En ce qui concerne les bâtiments occupés par les services du PCS, des travaux de 
remplacement de l’installation de chauffage de la Maison de Quartier d’Elouges  et 
de chéneaux à l’Espace public numérique de la Cité H. Harmegnies doivent être 
réalisés pour des coûts respectifs de 30.000€ et de 7.000€.  Dans ce contexte, 
également, un dossier de demande de subvention UREBA sera introduit avec un 
subside espéré de 9.000€. 

 
Enfin, un module proposant des activités sportives aux aînés sera installé à la 

cité Jules Cantineaux et financé sur le solde du subside obtenu pour la création d’un 
Agorespace au même endroit. 

Pour mener à bien le dossier introduit suite à l’appel à projet de la Ministre 
TILLIEUX, l’acquisition de matériel informatique pour rééquiper les Espaces publics 
numériques est inscrit au montant de 25.000€, financés par 20.000€ de subsides. 

 
  LIBELLE ART.BUDGETAIRE MONTANT FINANCEMENT Total 

N° 
projet 

  DEPENSE Empru
nt 

Prêt 
CRAC/

ETAT 

Subside Prélvt Financ. 

  Aménagement aux bâtiments          0,00 

20130
038 

Placement de protections solaires à la crèche 
communale 

20.000       20.000 20.000 

20130
039 

Placement d'une clôture et d'un portail 
coulissant à la crèche communale 

29.000       29.000 29.000 

20130
040 

Pose d'un escalier de secours à la crèche rue du 
Chêne Brûlé 

16.000       16.000 16.000 

  Axhat de mobilier           0,00 

20130
041 

Achat de mobilier pour la crêche 3.700       3.700 3.700 

  Maintenance extraordinaire des bâtiments           0,00 

20130
042 

Remplacement chéneaux à l'EPN 7.000       7.000 7.000 

20120

083 

Remplacement chauffage de la Maison de 

quartier d'Elouges  (in house) - Travaux (Ureba) 

30.000     9.000 21.000 30.000 

  Achat de matériel de bureau           0,00 

20120
092 

Achat de matériel informatique (projet Tillieux) 25.000     20.000  5.000 25.000 

  Achat de machines et de matériel 
d'équipement et d'exploiotation 

          
 

0,00 



  

20130
043 

Achat d'un module ludique et de rééducation 
pour les seniors 

40.000     30.560  9.440 40.000 

  TOTAL F. 83 / ASSISTANCE SOCIALE :  170.700 0,00 0,00 59.560 111.140 170.700 

 
 

Fonction 877 – Eaux usées 

 
Il s’agit ici de la libération de parts auprès de la SPGE suite aux travaux 

d’égouttage intervenus dans diverses rues de l’entité pour un total de 17.966€ financés par 
prélèvement. 

 
  LIBELLE ART.BUDGETAIRE MONTANT FINANCEMENT Total 

N° 
projet 

  DEPENSE Emp
runt 

Prêt 
CRAC/
ETAT 

Subsid
e 

Prélvt Financ. 

               

  Libération de participations dans les 
entreprises publiques 

         0,00 

201100
95 

Libération de parts pr trvx égouttage rues E & F. 
André + P. Pastur 

5.805,77       5.805,77 5.805,77 

200900
77 

Libération de parts pr trvx égouttage (rue C. 
Depaepe) 

2.016,50       2.016,50 2.016,50 

- Libération de parts pr trvx égouttage r(Voie 

Blanche, Frontière etc…) 

8.640,10       8.640,10 8.640,10 

- Libération de parts pr trvx égouttage (rond pt 
cité H. Harmegnies) 

1.504,20       1.504,20 1.504,20 

  TOTAL F. 877 / EAUX USEES :  17.966,57 0,00 0,00 0,00 17.966,57 17.966,57 

 
 

Fonction 878 - 879 – Cimetières – Environnement 

 
Un crédit global de 143.500€ financé à concurrence de 95.000€ d’emprunt, 

15.500€ de subside et 33.000€ de prélèvement est ici réservé ; il est destiné, à concurrence 
de 95.000€, à l’aménagement de nos cimetières et plus particulièrement, à la création 
d’ossuaires à Dour, Elouges et Wihéries.   

On notera également, à cette fonction, les investissements suivants : 

 L’achat de citernes et d’accessoires pour les cimetières (15.000€) 

 Celui de cellules de columbariums (10.000€). 
 

Sont également prévus : l’acquisition du matériel nécessaire à la réalisation d’une 
clôture au site des Wallants dans le cadre des travaux de réhabilitation imposés par le SPW 
(8.000€) et un crédit relatif à l’étude d’un Plan communal de Développement de la Nature 
dont les honoraires sont estimés à 15.500€ financés entièrement par un subside. 

 
  LIBELLE ART.BUDGETAIRE MONTANT FINANCEMENT Total 

N° 
projet 

  DEPENSE Emprunt Prêt 

CRAC/ETAT 
Subside Prélvt Financ. 

  Aménagement aux terrains          0,00 

20130
044 

Aménagement cimetières de Dour, Elouges 
et Wihéries 

95.000 95.000     0,00 95.000 



  

  Achat de machines et de matériel 
d'équipement et d'exploiotation 

         0,00 

20130
045 

Achat de citernes et accessoires pour les 
cimetères 

15.000       15.000 15.000 

20130
046 

Achat de cellules de columbarium 10.000       10.000 10.000 

  Equipements, plantations & maintenance 
extraordinaire des terrains 

         0,00 

20130

047 

Maintenance extra du site des Wallants 

(clôture) 

8.000       8.000 8.000 

  Plans d'aménagement et d'urbanisme & 
autres études 

          0,00 

20130
048 

PCDN - Honoraires 15.500     15.500  15.500 

  TOTAL F. 878-879 / CIMETIERES - 
ENVIRONNEMENT :  

143.500 95.000 0,00 15.500 33.000 143.500 

 
 

Fonction 9 – Logement – Urbanisme 

 
Cette fonction couvre un investissement global de 253.200€ financés à 

concurrence de 100.000€ de subventions et de 153.200€ de prélèvement.  Elle couvre 
essentiellement des frais d’étude relatifs, d’une part, à la revitalisation urbaine – désignation 
d’un auteur de projet (au montant de 60.000€) - et, d’autre part, à l’établissement d’un 
schéma de structure et d’un règlement communal d’urbanisme au montant de 125.000€ qui 
pourraient être subventionnés à concurrence de 100.000€. 

Enfin, des crédits relatifs à la démolition de bâtiments menaçant ruine au montant 
de 60.000€ et à l’acquisition d’un conteneur maritime au montant de 8.200€, pour compléter 
l’équipement du service des travaux, sont ici inscrits. 

 
  LIBELLE ART.BUDGETAIRE MONTANT FINANCEMENT Total 

N° 
projet 

  DEPENSE Emp
runt 

Prêt 
CRAC/ETAT 

Subside Prélvt Financ. 

  Achat de machines et de matériel 
d'équipement et d'exploiotation 

         0,00 

2013
0049 

Achat d'un conteneur maritime 8.200       8.200 8.200 

  Maintenance extraordinaire des 
bâtiments 

          
 

0,00 

2013

0050 

Démolition de bâtiments menaçant ruine 60.000       60.000 60.000 

  Plans d'aménagement et d'urbanisme & 
autres études 

         0,00 

2013
0051 

Revitalisation urbaine - auteur de projet 60.000       60.000 60.000 

2013
0052 

Etude d'un schéma de structure et d'un 
règlement communal d'urbanisme 

125.000     100.000 25.000 125.000 

  TOTAL F. 9 / LOGEMENT - URBANISME 
:  

253.200 0,00 0,00 100.000 153.200 253.200 

 
Quelques Conseillers posent des questions. 

Monsieur KABAMBA souhaite savoir s’il est possible d’inclure, dans les dossiers 
de marchés publics, des clauses sociales et environnementales. 

Le Bourgmestre  faisant fonction répond que cela peut se faire au cas par cas. 



  

Messieurs TACHENION, DURANT, DOMAIN et COOLSAET posent également 
quelques questions concernant : 

 la réparation des sièges du Centre culturel,  

 l’acquisition de véhicules par la commune, pourquoi pas électriques,  
 les crédits relatifs aux honoraires d’un auteur de projet pour la 

construction d’une nouvelle bibliothèque qui ne figure plus au budget 
2013  

 le crédit concernant le désamiantage des écoles. 
 

Le Bourgmestre faisant fonction répond à ces diverses questions : 

 Le remplacement des sièges devrait être prévu en 2014 
 L’opportunité d’acquérir des véhicules électriques pourrait être analysée 

le moment voulu 

 Le désamiantage est nécessaire mais la situation ne cause aucun danger 

 En ce qui concerne la bibliothèque, le crédit sera prévu ultérieurement.  
 

Il est procédé au vote sur ce budget extraordinaire de l’exercice 2013 qui est 
approuvé par 14 voix « pour » et 10 abstentions.  

 
Budget ordinaire 2013 

  
Le budget ordinaire de l’exercice 2013 se clôture par un excédent à l’exercice 

propre de 301.620€ et par un boni cumulé de 7.773.918€.  Ce boni cumulé, qui reste 
particulièrement confortable, inclut pourtant un prélèvement global de 909.700€ décomposé 
en 784.975€ de nouveaux prélèvements pour le financement d’investissements et 124.725€ 
correspondant au résultat reporté d’Hygea ristourné à la commune de Dour (montant 
enregistré également en recette).  Pour rappel, ce montant est affecté à l’amortissement du 
coût des conteneurs à puce (cf tableau coût vérité).  Le niveau d’autofinancement à 
l’exercice propre correspond approximativement au boni du compte de l’exercice 2011 qui 
s’élevait à 724.317€.  Cette affectation du boni du compte à l’exercice propre permet de 
réduire le taux d’emprunt.  Les dépenses progressent de 4,71% par rapport à celles prévues 
au budget initial de 2012 et les recettes de 5,25%. 

Passons à présent en revue le détail de l’évolution de ces recettes et ces 
dépenses. 

 
LES DEPENSES 

Le projet du budget ordinaire se présente, en 2013, avec un total de dépenses 
de 18.229.480€ alors que celles-ci s’élevaient, au budget initial 2012, à 17.408.905€ et à 
17.655.162€ à la dernière modification budgétaire.  L’accroissement par rapport à ces deux 
références est respectivement de 820.574€ (+ 4,71%) et de 574.318€ (+3,25%).  

 
DEPENSES ORDINAIRES 

  Budget 
initial N-1 

Proportion 
total 

dépenses 

Budget après 
dernière MB 

Proportion 
total 

dépenses 

Budget initial Proportion 
total 

dépenses 

Ecart BI 
2013/ BI 

2012 

Ecart 
BI 

2013/ 
BI 

2012 
(en 

Ecart BI 
2013/ 

dernière 
MB 2012 

Ecart BI 
2013/ 

dernièr
e MB 
2012 

(en %) 



  

%) 

  2012 2012/MB 2013         

Personnel 7.854.120,31 45,12% 7.820.645,53 44,30% 8.194.353,97 44,95% 340.233,66 4,33% 373.708,44 4,78% 

Fonctionnemen

t 

3.341.312,76 19,19% 3.294.452,25 18,66% 3.353.536,05 18,40% 12.223,29 0,37% 59.083,80 1,79% 

Transferts 4.040.397,05 23,21% 4.302.241,88 24,37% 4.301.765,50 23,60% 261.368,45 6,47% -476,38 -0,01% 

Dette 2.123.075,09 12,20% 2.187.822,16 12,39% 2.329.824,47 12,78% 206.749,38 9,74% 142.002,31 6,49% 

Prélèvements 50.000,00 0,29% 50.000,00 0,28% 50.000,00 0,27% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 

Total ex.propre 17.408.905,21 100,00% 17.655.161,82 100,00% 18.229.479,99 100,00% 820.574,78 4,71% 574.318,17 3,25% 

 

 
 

1. Les dépenses de personnel 
 
Les dépenses de personnel sont estimées à un montant de 8.194.353€, ce qui 

représente une part relative de près de 45% du budget global des dépenses et donc une 
stabilité de celles-ci par rapport à l’an dernier.  L’augmentation du coût s’élève à  340.233€, 
soit 4,33%  et à 373.708€ par rapport à la dernière modification budgétaire de l’exercice 
2012 (+4,77%), ces chiffres correspondant davantage au résultat du compte de l’exercice.  

Comment s’explique cette évolution des chiffres du personnel par rapport à 
l’exercice précédent ?   

Elle se justifie en partie par l’application d’un index de 2% au budget 2013, ce qui 
correspond à un chiffre de + 160.000€.   

Sont également inclus dans ce projet de budget : 

1. L’augmentation de la prime d’assurance « accident du travail » ; l’acompte à 
verser en 2012 s’élevait à 54.589€ alors qu’il a été réévalué, pour 2013, à 
91.158€. 

2. La prévision de nominations de personnel estimée à un coût global de 40.000€. 
3. Les évolutions de carrière diverses ou promotions estimées globalement à + 

41.500€. 
4. Des recrutements sont également prévus, en l’occurrence celui :  

 d’un terrassier (+ 28.000€) 

44,95% 

18,40% 

23,60% 

12,78% 

0,27% 

Dépenses - Service ordinaire - Budget 

Personnel

Fonctionnement

Transferts

Dette

Prélèvements



  

 d’un maçon paveur (+ 28.000€) 

 d’un manœuvre-jardinier (+ 27.000€) 

 d’un conseiller en énergie pour lequel une demande de points APE 
spécifiques sera sollicitée auprès du Ministre de l’Emploi (31.171€).  
Les points espérés dans ce contexte permettraient la perception 
d’une recette d’un minimum de 6.514€ (qui pourrait même atteindre 
23.860€ en fonction du nombre de points octroyés). 

 d’un agent supplémentaire pour le service des finances 
(éventuellement) : coût 21.431€. 

 
A noter également l’impact du coût de personnel engagé dans le courant de 

l’exercice 2012 et dont la rémunération est, cette fois, prévue pour toute l’année, notamment 
dans le cadre de l’accueil extrascolaire suite à la reprise du service auparavant organisé par 
le Château des Enfants ; dans ce contexte, les subsides du FESC ont pu être récupérés au 
niveau communal.  Dès lors, le coût du personnel supplémentaire s’élève à 53.400€ couvert 
en grande partie par une recette de 44.324€ ; l’obtention d’une subvention de la Ministre 
TILLIEUX dans le cadre du projet « Ville/commune, amie des aînés » a permis l’engagement 
d’un agent à quart temps pour le PCS. 

Enfin, le service environnement a été renforcé par un agent administratif 
(28.758€) et celui des travaux par un chauffeur de camion supplémentaire (29.236€). 

La recette globale relative à l’attribution de points APE pour l’administration 
communale s’élève à 835.114€. 

A cela s’ajoute un ensemble de recettes ci-dessous détaillées, soit spécifiques à 
certains postes (conseiller en logement, agent constatateur, etc…), soit relatives à certains 
projets (PCS, PSSP, plaine de vacances, programme PTP, etc…).  La recette globale qui 
peut être affectée à la couverture des frais du personnel s’élève à 1.503.460€, ce qui conduit 
à un coût net de personnel de 6.690.893€. 

 
Cout net Personnel 2013  

Dépenses   8.194.353,97    

Recettes   1.503.460,33    

Coût actuel net   6.690.893,65    

Recette DKV        45.000,00    

Subvention surveillantes repas de midi        13.878,63    

Aide aux directeurs d'écoles        26.118,96    

Subvention APE (280 pts)      835.114,00    

APE logement 8 pts        23.860,40    

APE conseiller en energie 2 pts         6.514,80    

APE agent constatateur 8 pts        23.860,40    

Subvention PTP      138.911,08    

Subvention ACTIVA                   -      

Eté solidaire         3.678,00    

bvention Plan stratégique et de prévention        87.000,00    

Subvention Plan de Cohésion sociale      147.443,00    

TILLIEUX         6.604,28    

Subvention conseiller aménagement du territoire et urbanisme        24.000,00    

Subvention bibliothèque        32.500,00    

Subvention accueil extrascolaire         5.000,00    

FESC        44.324,20    

Rente        13.236,58    

Plaine de vacances         3.750,00    



  

Pacte        22.666,00    

   1.503.460,33    

 
 

2. Dépenses de fonctionnement 
 
Les dépenses de fonctionnement augmentent très légèrement (+12.223€) par 

rapport au budget initial 2012 et de 59.083€ par rapport à la dernière modification budgétaire 
2012.  Elles sont donc stabilisées.  A noter, cependant, qu’une part de ces dépenses sont 
passées en transfert (cf ci-après). 

A la fonction « recettes et dépenses générales », le précompte mobilier dû sur 
les intérêts relatifs aux placements communaux est réévalué à 50.000€ au lieu de 8.000€ en 
2012 et ce, en dépit de la baisse des taux d’intérêts, suite à l’application d’un taux de 
précompte de 25% et non plus de 15%. 

Les dépenses relatives à la fonction « administration générale » sont stabilisées 
par rapport au budget initial de l’exercice 2012 (+ 0,62%) et en légère réduction de 5,38% 
par rapport à la dernière modification budgétaire.  Soulignons notamment : 

 la réduction du crédit budgétaire réservé au paiement des honoraires et 
indemnités pour avocats, médecins, etc… qui passe de 20.000€ à 7.000€ (art. 
104/122.03) ;  

 la réduction de l’article lié à l’engagement d’ « article 60 » de 56.000€ à 40.000€ 
(fin de contrats d’ « article 60 » dont le coût de mise à disposition était assez 
élevé). 

 l’augmentation d’un crédit budgétaire relatif aux prestations administratives de 
tiers (article 104/123-06) de 60.000€ à 85.000€.  En effet, la dépense relative au 
remboursement du Ministère de l’Intérieur pour la fourniture des passeports et 
des permis de conduire est ici inscrite alors qu’elle était, auparavant, directement 
payée par le service de la recette et figurait uniquement au compte de l’exercice 
correspondant.  

 Les crédits relatifs aux frais de poursuites et de procédure sont également 
réduits à cette fonction de 16.000€ à 1.000€, certains dossiers du contentieux 
étant clôturés (article 104/123-15).  
 
A la fonction « pompiers », les frais de fonctionnement progressent de 31,58% 

par rapport à l’exercice initial 2012, soit + 36.190€ et de 26,89% (+ 31.954€) par rapport à la 
dernière modification budgétaire.  Ce sont les frais de formation revus à la hausse en 2013 
passant de 2.500€ à 20.000€ ainsi que l’acquisition de vêtements de sécurité pour le service 
(de 6.450€ à 15.000€) qui expliquent cette évolution.  Les autres variations sont plus 
marginales et simplement dues à la situation actuelle (par exemple, de nouveaux véhicules, 
etc…). 

Ce type de dépenses liées aux voiries et cours d’eau augmente de 6,75%, soit + 
44.377€ par rapport au budget initial 2012 et de 4,79%, soit +32.078€ par rapport à la 
dernière modification budgétaire de l’exercice.  On notera ici, plus spécifiquement : 

 un crédit de 10.000€ pour la location d’une balayeuse dans l’attente d’un 
nouveau véhicule budgétisé au service extraordinaire ; 

 l’augmentation des crédits relatifs à la pose de graviers, passant de 65.000€ à 
70.000€ en 2013 ; 

 l’accroissement significatif du coût de fonctionnement de l’éclairage public 
passant de 170.000€ en 2012 à une estimation de 227.475€ pour 2013 ;  

 l’adaptation du crédit relatif à l’engagement d’ « article 60 » en fonction des 
chiffres réels de 2012. 



  

 

Les frais de fonctionnement liés à l’enseignement augmentent de 2,41% par 
rapport au budget initial 2012 (+15.933€) et de 1% par rapport à la dernière modification 
budgétaire, soit + 6.763€.  Les crédits ont ici été, pour la plupart, adaptés en fonction des 
dépenses réelles constatées lors du ou des exercice(s) précédent(s).  A noter l’inscription 
d’un crédit de 16.000€ supplémentaires à l’article 720/125-02 « fournitures pour bâtiments » 
qui permettra la réalisation de travaux d’agrandissement du bureau de la direction de l’école 
d’Elouges.  Cet aménagement sera réalisé par les services communaux. 

Les frais de fonctionnement liés à la bibliothèque restent stables.  

Le total des crédits de la fonction « éducation populaire et art » est quasi 
identique à celui de l’exercice initial 2012 et est réduit de 10,79% par rapport à la dernière 
modification budgétaire (- 26.740€).  En effet, un crédit de 15.000€ avait notamment été 
ajouté en modification budgétaire pour l’organisation des journées du patrimoine sur le site 
du Belvédère.  Les autres variations sont réparties sur les différents articles de la fonction en 
rapport avec les dépenses réellement consenties lors des exercices précédents.   

La fonction 799 « cultes » voit ses frais de fonctionnement passer de 7.162€ à 
15.262€ en raison de l’inscription d’un crédit de 9.000€ visant l’acquisition de matériaux pour 
la reconstruction de la chapelle Saint-Eloi par les services communaux.   

Notons une réduction de 31,79%, soit – 38.974€ par rapport au budget initial de 
l’exercice 2012 et une réduction de 51.874€  (- 38,28%) par rapport à la dernière 
modification budgétaire, des dépenses liées à la fonction « sécurité et assistance sociale ».  
Cette réduction est due essentiellement à la suppression des frais de fonctionnement qui 
avaient initialement été intégrés au budget pour la mise en place de la crèche « Les P’tits 
Dourois ».  Les autres articles budgétaires varient  légèrement en fonction des dépenses 
réellement constatées et engagées lors des exercices précédents. 

Les dépenses liées à la fonction « aide sociale et familiale » (849) restent stables 
par rapport à l’exercice initial précédent et diminuent de 10% par rapport à la dernière 
modification budgétaire (- 12.284€).  Cette situation est due, d’une part, à l’adaptation du 
crédit de fonctionnement relatif au PCS en fonction des dépenses de personnel affecté à ce 
service qui ont augmenté durant ces dernières années en raison des indexations, des 
évolutions de carrière, etc…  Notons, à côté de cela, les crédits supplémentaires obtenus 
dans le cadre de l’introduction de divers projets subventionnés, à savoir « Ville/commune, 
amies des aînés » (Ministre TILLIEUX), Papy et mamy surfeurs (Ministre TILLIEUX), 
Biodibap 2.0 (Ministre NOLLET),  Réduire les inégalités sociales en matière de santé : mon 
quartier bon vivre, cohabiter sans violence (Ministre LAANAN).  On note donc l’importance 
de la recherche permanente de subventions supplémentaires par le service Plan de 
Cohésion sociale. 

Les frais de fonctionnement liés à la fonction « désinfection – immondices » 
diminuent de 19% par rapport au budget initial 2012 (- 118.141€) et augmentent de 13,46% 
par rapport à la dernière modification budgétaire, soit + 59.200€.  Ces variations importantes 
s’expliquent par le nouveau marché conclu pour la collecte en porte à porte des déchets au 
montant de 340.634€ en 2013 (283.225€ en 2012).  L’article budgétaire 87603/124-06 prévu 
au budget 2012 au montant de 183.142€ disparaît en modification budgétaire n° 3 pour être 
porté, en dépenses de transfert, à l’article 87602/435-01 au montant de 276.907€ au budget 
2013 (218.281€ en modification budgétaire). 

Les frais de fonctionnement liés à la fonction « cimetières – environnement » 
progressent de 55% par rapport au budget initial de l’exercice 2012 (+ 30.950€) et de 
41,98% par rapport à la dernière modification budgétaire (+ 25.790€).  Cette augmentation 



  

est due, principalement, aux crédits prévus, d’une part, pour la fourniture de matériaux pour 
l’aménagement du site des Wallants par le service des travaux et, d’autre part, pour 
l’élimination des déchets entreposés sur ce site. 

Un article budgétaire de 4.500€ est également prévu pour les frais de 
communications liés au lancement d’un programme communal de développement de la 
nature.  

3. Les dépenses de transfert 
 
Les dépenses de transfert passent d’un montant de 4.040.397€ au budget initial 

de l’exercice 2012 à celui de 4.301.765€ en 2013 (soit + 6,47%).  A noter que ce montant 
avait été adapté  en modification  budgétaire n° 3  au montant de  4.302.241€ (-0,011%). 

A la fonction « impôts et redevances », on note une diminution de 30.000€ (- 
56,6%) des dépenses de transferts due à la régularisation en 2011 et 2012 de diverses 
créances portées en non valeurs pour de nombreux exercices antérieurs.  La situation étant 
à jour, les non valeurs  prévues en 2013 sont réduites à due concurrence.  

Les dépenses de transfert liées à la fonction « pompiers » restent stables par 
rapport à l’exercice initial 2012 mais diminuent par rapport à la dernière modification 
budgétaire en raison d’un crédit de 5.122€ inscrit en supplément 2012 pour couvrir les frais 
engagés par l’école des Jeunes Sapeurs-pompiers pour l’acquisition de matériel destiné au 
service ambulance.  

A la fonction « police », on note une stabilité de la dotation à la zone de police 
maintenue à son niveau de 2012, soit 1.456.834€.   

Ce type de dépenses diminue à la fonction « commerce » de 8.450€, soit – 
8,22% par rapport à l’initial 2012 ainsi que par rapport à la dernière modification budgétaire 
et ce, suite à la réduction des cotisations à l’IDEA, passant de 54.150€ à 42.250€.  Notons 
également, à cette fonction, l’augmentation de la subvention à Dour Centre-Ville passant de 
37.500€ à 46.200€ (40.000€ de dotation de fonctionnement et 6.200€ relatifs aux frais de 
location du bâtiment). 

Les subventions octroyées dans le cadre de la fonction « éducation populaire et 
art » augmentent d’un montant de 25.985€ (+ 10,68%) par rapport au budget initial 2012 et 
de 24.432€ (soit + 9,98%) par rapport à la dernière modification budgétaire et ce, suite à 
l’augmentation des coûts de l’énergie au Centre sportif (+ 10.300€ pour 2012 et 10.000€ en 
2013).  Le subside accordé au Centre sportif est par ailleurs porté à 12.000€ (au lieu de 
9.920€) et la subvention accordée pour Dour On Ice est augmentée de 3.000€. 

Notons à la fonction « culte », la stabilisation des dotations aux diverses 
fabriques d’église et église protestante. 

Les dépenses de transfert liées à la fonction « sécurité et assistance sociale » 
diminuent de 68.507€ par rapport au budget initial 2012 (- 4,7%) et de 101.507€ par rapport 
à la dernière modification budgétaire (- 6,8%).  A noter que la dotation au CPAS est 
maintenue au montant initial 2012, soit 1.173.097€.  La modification budgétaire 2012 incluait 
une non-valeur de 44.000€ liée à la clôture des comptes de l’ASBL en liquidation Espace 
Prévention.  Ce montant ne figure plus au budget 2013.  Les charges liées à l’IRSIA se 
maintiennent (178.492€ en 2013).  Quant à la dotation à l’ASBL AGAPE, elle est réduite à 
30.000€ pour l’exercice 2013, servant de fonds de roulement pour ladite ASBL.  Le montant 
inscrit en 2012 était de 100.000€ au budget initial et de 140.000€ à la modification 
budgétaire.   



  

La dotation à l’Intercommunale de Santé Harmegnies Rolland progresse 
légèrement : 59.150€ à 61.516€ en 2013 (fonction Institutions de soins).   

Notons une forte augmentation des dépenses de transferts liées à la fonction 
« désinfection - immondices » : + 337.012€ par rapport à l’initial 2012, soit + 75,96% et + 
128.607€, soit + 19,72% par rapport à la dernière modification budgétaire 2012.  Celle-ci est 
due, d’une part, à la réinscription, dès la dernière modification 2012 et au budget 2013, de la 
dotation à l’HYGEA pour le traitement des déchets bruts et des déchets bio.  Ces montants 
sont de 218.280€ en 2012 et de 276.907€ en 2013.  De plus, le coût de gestion du parc à 
conteneurs s’alourdit passant de 406.176€ en 2012 à 465.280€ en 2013.  

4. Les dépenses de dettes 
 
Comme exposé préalablement, le Collège a pris l’option de financer une partie 

de ses investissements par l’utilisation de fonds de réserve constitués précédemment pour 
un montant global de 1.019.974€, augmenté d’un prélèvement du résultat de l’exercice 
propre issu du compte 2011 au montant de 784.975€, ce qui a permis de réduire le montant 
des emprunts prévus dans ce budget extraordinaire 2013.  La charge de dettes au montant 
de 2.329.824€ au budget 2013 était de 2.123.075€ au budget initial 2012 et de 2.187.822€ 
après la dernière modification budgétaire 2012.  Cette estimation de charge de dettes 
augmente de 206.749€, soit + 9,7% par rapport à l’exercice initial 2012 et de 6,49% par 
rapport à la dernière modification budgétaire, soit + 142.002€.  La charge de dettes moyenne 
des cinq dernières années, soit de 2008 à 2012  (cf rapport article 12 du RGCC) s’élève à 
1.949.986€.  Il est à noter que la charge de dette enregistrée au compte de l’exercice 2006 
s’élevait à 2.935.136€ et à 2.489.478€ en 2007.   

La charge augmente donc, dans cette prévision 2013 et il convient, dès lors, à 
l’avenir, de rester prudent dans l’engagement de dépenses de financements par emprunts et 
de privilégier, tant que les résultats du compte le permettent, l’affectation du résultat de 
l’exercice au financement des dépenses d’investissements. 

LES RECETTES 

 
Les recettes ordinaires du projet de budget 2013 s’élèvent à un montant de 

18.531.100€, ce qui représente une augmentation de 913.879€ par rapport au budget initial 
de l’exercice 2012 (+5,19%) et de 824.620€ (+4,66%) par rapport à la dernière modification 

budgétaire 2012. 

 
 
 

RECETTES ORDINAIRES 

  Budget initial 

N-1 

Proportion 

total 
dépenses 

Budget après 

dernière MB 

Proportion 

total 
dépenses 

Budget initial Proportion 

total 
dépenses 

Ecart BI 

2013/ BI 
2012 

Ecart 

BI 
2013/ 

BI 
2012 

(en %) 

Ecart BI 

2013/ 
dernière 
MB 2012 

Ecart BI 

2013/ 
dernière 

MB 
2012 

(en %) 

  2012 2012/MB 2013         

Prestations 632.451,18 3,59% 692.880,29 3,91% 701.834,00 3,79% 69.382,82 10,97% 8.953,71 1,29% 

Transferts 16.068.560,06 91,21% 16.097.389,70 90,91% 16.914.898,18 91,28% 846.338,12 5,27% 817.508,48 5,08% 

Dette 916.209,64 5,20% 916.209,64 5,17% 914.367,99 4,93% -1.841,65 -0,20% -1.841,65 -0,20% 

Prélèvements 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 

Total ex.propre 17.617.220,88 100,00% 17.706.479,63 100,00% 18.531.100,17 100,00% 913.879,29 5,19% 824.620,54 4,66% 



  

 
 

1. Les recettes de prestations 
 
Ces recettes de prestations varient de 10,97%, ce qui représente un montant de 

69.382€ supplémentaires.  C’est à la fonction « désinfection – nettoyage – immondices » 
qu’apparaît cette augmentation significative par l’inscription d’un montant de 124.725€ 
correspondant à la ristourne par l’HYGEA de résultats reportés.  Cette recette 
supplémentaire est cependant nuancée par la réduction d’une autre recette de prestations 
liée à la fonction « commerce – industrie » et relative à la redevance « gaz » passant de 
117.387€ à 89.654€ pour 2013.   

Notons enfin, à la fonction « administration générale », la suppression d’un crédit 
de 18.000€ inscrits, à présent, en recettes de transfert et correspondant à la perception des 
quotes-parts « ministère » dans les permis de conduire et les passeports (ce montant 
figurant également en dépenses).  

2. Les recettes de transferts 
 
Les recettes de transferts augmentent d’un montant de 846.338€ par rapport à 

l’initial 2012 (+ 5,27%) et de 817.508€ par rapport à la dernière modification budgétaire, soit 
5,08% de plus.   

La dotation du fonds des communes est réévaluée pour 2013, passant de 
5.779.535€ à 5.871.765€ (article budgétaire 021/466-01). 

Cette catégorie de recettes augmente largement à la fonction  « impôts et 
redevances », d’un montant global de 538.417€, soit + 7,21% par rapport à l’exercice initial 
et d’un montant de 731.820€ (+ 10,06%) par rapport à la dernière modification budgétaire.   

Cette progression s’explique principalement par les éléments qui suivent : 

La recette espérée relative à la taxe sur l’enlèvement des immondices passe de 
916.950€ à un 1.085.882€ en 2013. 

L’additionnel au précompte immobilier est réestimé à la hausse, passant de 
2.086.033€ au montant de 2.315.058€ en 2013 (soit + 229.024€).   

L’additionnel à l’IPP passe de 3.415.403€ au budget initial 2012 à 3.519.246€, 

3,79% 

91,28% 

4,93% 
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soit + 104.000€ en 2013.  En modification budgétaire n° 3, cette recette avait cependant été 
réduite, suite à un courrier du SPF, à un montant de 3.137.151€. 

La recette liée à la compensation accordée par la Région wallonne pour la perte 
de la taxe sur la force motrice passe de 142.563€ à 128.351€.   

Le produit de la taxe sur les inhumations, dispersions de cendres, etc… est, elle, 
réduite de 10.500€ suite à la suppression de la taxe d’ouverture des caveaux. 

Le produit de la taxe sur la force motrice passe de 147.600€ à 134.000€.   

La taxe sur les écrits publicitaires est estimée à 115.000€ au lieu de 130.000€ en 
2012. 

Les autres crédits sont légèrement adaptés en fonction des réalités. 

Les recettes de transfert liées à la fonction « administration générale » 
augmentent de 60.441€ (+ 23,28%) par rapport à l’initial 2012 et de 52.441€ (+ 19,59%) par 
rapport à la dernière modification budgétaire.  Sont ici inscrits les crédits relatifs à la quote-
part « ministère » dans le coût des passeports (18.000€) ainsi que la contribution financière 
accordée par la Région Wallonne suite au respect du pacte pour la fonction publique locale 
solide et solidaire (22.666€).  

A la fonction « patrimoine », figure le remboursement des charges de dettes liées 
au financement des dépenses relatives au chantier du Belvédère (1ère phase). 

Les recettes de transferts liées à la fonction du service incendie augmentent de 
14.000€ suite à l’intervention plus importante des autorités supérieures dans les frais de 
fonctionnement.   

Ce type de recettes diminue de 21.916€ (- 6,54%) par rapport au budget initial et 
de 37.643€ (- 10,73%) par rapport à la dernière modification budgétaire à la fonction « voirie 
– cours d’eau ».  Ceci est essentiellement dû à la disparition de la subvention relative à 2 
postes Activa Win-Win (durée de l’aide financière maximale écoulée). 

Les recettes de transferts liées à la fonction « enseignement » progressent de 
22.703€, soit + 3,09%.  Il s’agit d’adaptions de divers crédits en fonction, notamment, des 
subventions de fonctionnement perçues pour l’enseignement.   

Les recettes liées à la fonction « sécurité et assistance sociale » augmentent de 
96.436€, soit + 33,21% par rapport au budget initial 2012 et de 95.245€ (+ 32,67%) par 
rapport à la dernière modification budgétaire et ce, en raison de l’inscription des subsides du 
FESC pour le service de l’accueil extrascolaire d’un montant global de 52.217€ et de la 
récupération de remboursements d’emprunts  financés par les pouvoirs subsidiants pour la 
construction du bâtiment de la crèche communale. 

Ces recettes progressent d’un montant de 65.075€ à la fonction « aide sociale et 
familiale » (+ 25,57%) par rapport à l’initial 2012 et de 32.366€ (+ 11,27%) par rapport à la 
dernière modification budgétaire.    

Cette fonction couvre le subside lié au PCS d’un montant de 207.803€ ainsi que 
les subventions proméritées suite à l’introduction de dossiers dans le cadre de différents 
appels à projet, en l’occurrence :  

 
 16.000€ pour le projet, « Ville/commune, amies des aînés » 

 18.000€, toujours dans ce contexte, pour les frais liés au personnel 



  

 3.500€ pour le projet « Papy et Mamy surfeurs » 

 10.000€ pour le projet Biodibap 

 12.000€ pour le projet « Réduire les inégalités sociales en matière de santé : 
mon quartier bon vivre, cohabiter sans violence » 

 6.678€ concernant le dossier « Eté solidaire » pour lequel un montant de 3.000€ 
est reversé au CPAS qui mène à bien une opération semblable. 
 
Les recettes de  transferts de  la fonction « désinfection – immondices »  

diminuent de 28.403€  (-21,29%) et de 36.403€, (–25,75%) par rapport à la dernière 
modification budgétaire 2012.  Cette réduction est simplement due à l’affectation à d’autres 
articles budgétaires des recettes liées au personnel communal.  

 
3. Les recettes de dettes 

 
Les recettes de dettes s’élèvent, pour l’exercice 2013, à 914.367€ pour un 

montant de 916.209€ en 2012, ce qui représente une diminution de 0,2%.  

Les recettes de dettes liées à la fonction « commerce » augmentent de 17.900€ 
par rapport au budget 2012, soit 3,53% de plus en raison de la revalorisation des dividendes 
espérés des intercommunales IMMOBOGAZ et IMMOBELEC. 

A la fonction « éducation populaire et art », les dividendes « télédistribution » 
versés par l’IDEA diminuent d’un montant de 41.784€, soit – 33,33%, passant de 125.351€ à 
83.567€ et ce, en raison, d’après l’IDEA, de la baisse de rendement des placements 
effectués. 

Les dividendes versés par l’intercommunale IRSIA sont estimés à 30.000€ pour 
l’exercice 2013.  Rien n’était prévu aux exercices précédents. 

Aucun crédit de recettes (ni de dépenses) n’est prévu en ce qui concerne les 
dividendes de la Société Wallonne de Distribution d’Eaux (- 40.032€).  

A la fonction « désinfection – nettoyage – immondices », on enregistre une 
recette de 39.475€ correspondant au remboursement de capital par l’HYGEA suite à 
l’absorption d’Itradec.  

Voici ainsi tracés les éléments principaux d’un budget 2013 présenté avec un 
boni confortable de plus de 300.000€ à l’exercice propre. 

Diverses questions sont posées par les Conseillers communaux Pierre 
TACHENION, Kazadi KABAMBA, Eric MORELLE, Thomas DURANT et Ariane CHRISTIAN.  
Elles concernent :  

 la diminution des dividendes perçus de l’IDEA 

 l’absence d’un article budgétaire destiné à développer des actions de 
solidarité internationale  

 des explications quant à l’augmentation des subsides octroyés au centre 
sportif, notamment pour le Dour On Ice et des remarques concernant le 
manque de réunions du Conseil d’Administration du Centre sportif  

 l’absence de mesures liées à la chasse au gaspillage tel que prévu dans 
la déclaration de politique générale 

 la possibilité de développer des synergies entre la commune et le CPAS 

 l’absence d’augmentation de la dotation au CPAS 
 



  

Le Bourgmestre faisant fonction et Monsieur Carlo DI ANTONIO répondent à ces 
questions, notamment en ce qui concerne :  

 les actions de solidarité internationale qui sont menées ponctuellement 
en fonction des situations rencontrées comme, par exemple, lors du 
tremblement de terre qui a eu lieu à Haïti. 

 l’explication quant à l’augmentation des subsides et le fait que le 
comptable rédige les comptes une fois par an 

 le fait que cette dotation communale soit adaptée en fonction des besoins 

 les synergies entre le CPAS et la commune : elles ne doivent pas 
entraîner de réduction de personnel mais des marchés communs sont 
déjà lancés actuellement 

 le CPAS bénéficie des dotations nécessaires à son bon fonctionnement 
 

Diverses personnes interviennent encore sur le budget ordinaire. 

Monsieur TACHENION clôture par des considérations plus générales. 

Il est ensuite procédé au vote par appel nominal sur ce budget ordinaire qui est 
approuvé par 14 voix « pour » et 10 abstentions. 

 
 

5. Rapport sur l’administration et la situation des affaires de la commune du 1er 
septembre 2011 au 31 août 2012 – Communication 

Le rapport d’activités relatif à tous les dossiers, activités, manifestations etc… 
organisés et gérés par l’ensemble des services communaux a été dressé.  Il met en 
évidence la grande variété de sujets traités par l’administration dans son ensemble. 

Aucun vote n’intervient sur ce point. 

 
 
 

6. Edition d’un bulletin communal – Décision – Approbation 

La commune édite depuis de nombreuses années un bulletin communal 
d’information à destination de la population douroise.  L’article L 3221-3 § 1 et 2 du Code de 
la Démocratie local et de la Décentralisation instaure officiellement cette possibilité de 
réalisation, par la commune, d’une telle brochure communale.  L’édition d’un tel bulletin 
destiné à diffuser des informations d’intérêt local relève de la compétence du Conseil 
communal qui doit donc en décider.  De plus, le Conseil communal peut prévoir, qu’outre les 
communications des membres du Collège communal dans l’exercice de leur fonction, 
chaque groupe politique démocratique peut avoir accès aux colonnes du Bulletin 
d’information communal dans la même proportion pour chaque groupe.  Dans ce cas, les 
modalités et conditions sont fixées dans le règlement d’ordre intérieur en son article 89, 
celui-ci précisant que chaque groupe politique dispose d’un quart de page. 

Monsieur TACHENION réclame un tiers de page, c’est-à-dire une répartition de 
l’espace réservé aux trois groupes politiques du Conseil communal tel que le prévoit le Code 
de la Démocratie locale. 

Monsieur DI ANTONIO signale qu’il souhaite une ouverture de ce bulletin aux 
quatre partis présents au Conseil communal tel que reconnus lors du premier Conseil 



  

communal suite aux déclarations d’appartement des membres du groupe DR+ . 

Après discussions, le Bourgmestre soumet ces points au vote, à savoir : 

1) l’édition d’un bulletin communal 
2) l’ouverture aux différents groupes politiques du Conseil communal. 
 

Il est procédé au vote sur le premier point qui est approuvé à l’unanimité. 

En conséquence, le Conseil communal décide de poursuivre l’édition d’un 
bulletin communal. 

Il est procédé au vote par appel nominal sur le deuxième point qui est refusé par 
10 « pour » et 14 voix « contre ». 

Dès lors, l’accès au bulletin communal ne sera pas ouvert aux groupes politiques 
du Conseil communal. 

Monsieur TACHENION déclare que l’esprit et la lettre du Code de la Démocratie 
locale sont bafoués. 

Monsieur DI ANTONIO rappelle que la volonté est d’ouvrir à tous les groupes 
après apparentement.  Si l’opposition accepte, que les quatre partis aient un accès au 
bulletin, la majorité reverra sa position.  

 
 

7. Règlement d’ordre intérieur du conseil communal – Approbation 

 Suite à l’installation du nouveau Conseil communal en date du 03 décembre 
2012, il appartient d’arrêter le nouveau règlement d’ordre intérieur du Conseil communal.  Le 
texte de ce règlement a été adressé à chacun des membres du Conseil communal pour qu’il 
en prenne connaissance : 

En voici le texte complet : 
« LE CONSEIL COMMUNAL,   
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment son 

article L1122-18 qui stipule que le conseil communal adopte un règlement d'ordre intérieur, 

Vu également les articles 26bis, par. 5, alinéa 2, et 34bis de la loi organique des 
CPAS du 8 juillet 1976, relatifs aux réunions conjointes du conseil communal et du conseil 
de l'action sociale, 

Considérant que, outre les dispositions que ledit code prescrit d'y consigner, ce 
règlement peut comprendre des mesures complémentaires relatives au fonctionnement du 
conseil communal, 

Sur proposition du collège communal, 

après en avoir délibéré, 

DECIDE, à …………….,  
 
TITRE I – LE FONCTIONNEMENT DU CONSEIL COMMUNAL 
 
Chapitre 1er – Le tableau de préséance 



  

 
Section unique  – L'établissement du tableau de préséance 
 
Article 1er – Il est établi un tableau de préséance des conseillers communaux 

dès après l'installation du conseil communal. 

Article 2 - Le tableau de préséance est réglé d'après l'ordre d'ancienneté des 
conseillers, à dater de leur première entrée en fonction, et, en cas d'ancienneté égale, 
d'après le nombre des votes obtenus lors de la dernière élection. 

Seuls les services ininterrompus en qualité de conseiller titulaire sont pris en 
considération pour déterminer l'ancienneté de service, toute interruption entraînant la perte 
définitive de l'ancienneté acquise. 

Les conseillers qui n'étaient pas membres du conseil sortant figurent en bas de 
tableau, classés d'après le nombre de votes obtenus lors de la dernière élection. 

Article 3 – Par nombre de votes obtenus, on entend: le nombre de votes 
attribués individuellement à chaque candidat après dévolution aux candidats des votes de 
liste favorables à l'ordre de présentation de celle-ci, à laquelle il est procédé conformément 
aux articles L4145-11 à L4145-14 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

En cas de parité de votes obtenus par deux conseillers d'égale ancienneté de 
service, la préséance est réglée selon le rang qu'ils occupent sur la liste s'ils ont été élus sur 
la même liste, ou selon l'âge qu'ils ont au jour de l'élection s'ils ont été élus sur des listes 
différentes, la priorité étant alors réservée au conseiller le plus âgé. 

Dans le cas où un suppléant vient à être installé à la même séance que les 
conseillers titulaires suite au désistement explicite d'un élu, il n'est tenu compte que de ses 
voix individuelles, conformément à l'article L4145-14 du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation. 

Article 4 – L'ordre de préséance des conseillers communaux est sans incidence 
sur les places à occuper par les conseillers communaux pendant les séances du conseil. Il 
n'a pas non plus d'incidence protocolaire. 

 

Chapitre 2 – Les réunions du conseil communal 
 
Section 1 - La fréquence des réunions du conseil communal  
 
Article 5 - Le conseil communal se réunit toutes les fois que l'exigent les affaires 

comprises dans ses attributions et au moins dix fois par an. 

Lorsqu'au cours d'une année, le conseil s'est réuni moins de dix fois, durant 
l'année suivante, le nombre de conseillers requis à l'article 8 du présent règlement (en 
application de l'article L1122-12, alinéa 2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation), pour permettre la convocation du conseil est réduit au quart des membres 
du conseil communal en fonction. 

Section 2 - La compétence de décider que le conseil communal se réunira 
 
Article 6 - Sans préjudice des articles 7 et 8, la compétence de décider que le 

conseil communal se réunira tel jour, à telle heure, appartient au collège communal. 

Article 7 - Lors d'une de ses réunions, le conseil communal – si tous ses 



  

membres sont présents - peut décider à l'unanimité que, tel jour, à telle heure, il se réunira à 
nouveau afin de terminer l'examen, inachevé, des points inscrits à l'ordre du jour. 

Article 8 - Sur la demande d'un tiers des membres du conseil communal en 
fonction ou - en application de l'article 5, alinéa 2 du présent règlement et conformément à 
l'article L1122-12, alinéa 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation - sur la 
demande du quart des membres du conseil communal en fonction, le collège communal est 
tenu de le convoquer aux jour et heure indiqués. 

Lorsque le nombre des membres du conseil communal en fonction n'est pas un 
multiple de trois ou de quatre, il y a lieu, pour la détermination du tiers ou du quart, d'arrondir 
à l'unité supérieure le résultat de la division par trois ou par quatre. 

Section 3 - La compétence de décider de l'ordre du jour des réunions du 
conseil communal 

 
Article 9 - Sans préjudice des articles 11 et 12, la compétence de décider de 

l'ordre du jour des réunions du conseil communal appartient au collège communal. 

Article 10 - Chaque point à l'ordre du jour donnant lieu à une décision doit être 
accompagné par un projet de délibération. 

Article 11 - Lorsque le collège communal convoque le conseil communal sur la 
demande d'un tiers ou d'un quart de ses membres en fonction, l'ordre du jour de la réunion 
du conseil communal comprend, par priorité, les points indiqués par les demandeurs de la 
réunion. 

Article 12 - Tout membre du conseil communal peut demander l'inscription d'un 
ou de plusieurs points supplémentaires à l'ordre du jour d'une réunion du conseil, étant 
entendu: 

a)  que toute proposition étrangère à l'ordre du jour doit être remise au 
bourgmestre ou à celui qui le remplace, au moins cinq jours francs avant la 
réunion du conseil communal; 

b)  qu'elle doit être accompagnée d'une note explicative ou de tout document 
propre à éclairer le conseil communal; 

c)  que, si elle donne lieu à décision, elle doit être accompagnée d'un projet de 
délibération, conformément à l'article 10 du présent règlement; 

d)  qu'il est interdit à un membre du collège communal de faire usage de cette 
faculté, 

e)  que l'auteur de la proposition présente son point lors de la réunion du conseil 
communal. En l'absence de l'auteur de la proposition pour présenter son 
point lors de la réunion du conseil communal, ledit point n'est pas examiné. 

Par "cinq jours francs", il y a lieu d'entendre cinq jours de vingt-quatre heures, 
cela signifiant que le jour de la réception de la proposition étrangère à l'ordre du jour par le 
bourgmestre ou par celui qui le remplace et celui de la réunion du conseil communal ne sont 
pas compris dans le délai. 

Le bourgmestre ou celui qui le remplace transmet sans délai les points 
complémentaires de l'ordre du jour de la réunion du conseil communal à ses membres. 

Section 4 - L'inscription, en séance publique ou en séance à huis clos, des 



  

points de l'ordre du jour des réunions du conseil communal 
 
Article 13 - Sans préjudice des articles 14 et 15, les réunions du conseil 

communal sont publiques. 

Article 14 - Sauf lorsqu'il est appelé à délibérer du budget, d'une modification 
budgétaire ou des comptes, le conseil communal, statuant à la majorité des deux tiers  de 
ses membres présents, peut, dans l'intérêt de l'ordre public et en raison des inconvénients 
graves qui résulteraient de la publicité, décider que la réunion du conseil ne sera pas 
publique. 

Lorsque le nombre des membres du conseil communal présents n'est pas un 
multiple de trois, il y a lieu, pour la détermination des deux tiers, d'arrondir à l'unité 
supérieure le résultat de la division par trois suivie de la multiplication par deux. 

Article 15 - La réunion du conseil communal n'est pas publique lorsqu'il s'agit de 
questions de personnes. 

Dès qu'une question de ce genre est soulevée, le président prononce le huis 
clos. 

Article 16 - Lorsque la réunion du conseil communal n'est pas publique, seuls 
peuvent être présents: 

 les membres du conseil, 
 le président du conseil de l'action sociale et, le cas échéant, l'échevin 

désigné hors conseil conformément à l'article L1123-8, par. 2, alinéa 2 du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

 le secrétaire, 

 le cas échéant, toute personne dont la présence est requise en vertu 
d'une disposition légale ou réglementaire, 

et, s'il y échet, des personnes appelées pour exercer une tâche professionnelle 

Article 17 - Sauf en matière disciplinaire, la séance à huis clos ne peut avoir lieu 
qu'après la séance publique. 

S'il paraît nécessaire, pendant la séance publique, de continuer l'examen d'un 
point en séance à huis clos, la séance publique peut être interrompue, à cette seule fin. 

Section 5 - Le délai entre la réception de la convocation par les membres 
du conseil communal et sa réunion 

 
Article 18 - Sauf les cas d'urgence, la convocation du conseil communal - 

laquelle indique, avec suffisamment de clarté, les points de l’ordre du jour - se fait, par écrit 
et à domicile, au moins sept jours francs avant celui de la réunion. 

Ce délai est ramené à deux jours francs lorsqu'il s'agit des deuxième et troisième 
convocations du conseil communal, dont il est question à l'article L1122-17, alinéa 3 du Code 
de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Par "sept jours francs" et par "deux jours francs", il y a lieu d'entendre 
respectivement, sept jours de vingt-quatre heures et deux jours de vingt-quatre heures, cela 
signifiant que le jour de la réception de la convocation par les membres du conseil communal 
et celui de sa réunion ne sont pas compris dans le délai. 

Article 19  – Pour l'application de l'article 18 du présent règlement et de la 



  

convocation "à domicile", il y a lieu d'entendre ce qui suit: la convocation est portée au 
domicile des conseillers.  

Par "domicile", il y a lieu d'entendre l'adresse d'inscription du conseiller au 
registre de population.  

Chaque conseiller indiquera de manière précise la localisation de sa boîte aux 
lettres.  

A défaut de la signature du conseiller en guise d'accusé de réception, le dépôt de 
la convocation dans la boîte aux lettres désignée, attesté par un agent communal, sera 
valable.  

Les conseillers qui en exprimeront la demande par écrit pourront, en outre, 
recevoir la convocation par voie électronique, ladite transmission n'étant toutefois pas 
soumise au respect des délais prévus à l'article 18. 

Section 6 - La mise des dossiers à la disposition des membres du conseil 
communal 

 
Article 20 - Sans préjudice de l'article 22, pour chaque point de l'ordre du jour 

des réunions du conseil communal, toutes les pièces se rapportant à ce point – en ce 
compris le projet de délibération visé à l'article 10 du présent règlement - sont mises à la 
disposition, sans déplacement, des membres du conseil, et ce, dès l'envoi de l'ordre du jour. 

Durant les heures d'ouverture des bureaux, les membres du conseil communal 
peuvent consulter ces pièces au secrétariat communal. 

Article 21 - Durant les heures d'ouverture des bureaux, les fonctionnaires 
communaux désignés par le secrétaire communal fournissent aux membres du conseil 
communal qui le demandent des informations techniques au sujet des documents figurant 
aux dossiers dont il est question à l'article 20. 

Les membres du conseil communal désireux que pareilles informations leur 
soient fournies conviennent avec le fonctionnaire communal concerné des jour et heure 
auxquels ils lui feront visite. 

Article 22 - Au plus tard sept jours francs avant la réunion au cours de laquelle le 
conseil communal est appelé à délibérer du budget, d'une modification budgétaire ou des 
comptes, le collège communal remet à chaque membre du conseil communal un exemplaire 
du projet de budget, du projet de modification budgétaire ou des comptes. 

Par "sept jours francs", il y a lieu d'entendre sept jours de vingt-quatre heures, 
cela signifiant que le jour de la réception du projet de budget, du projet de modification 
budgétaire ou des comptes par les membres du conseil communal et celui de sa réunion ne 
sont pas compris dans le délai. 

Le projet est communiqué tel qu'il sera soumis aux délibérations du conseil 
communal, dans la forme prescrite et accompagné des annexes requises pour son arrêt 
définitif, à l'exception, pour ce qui concerne les comptes, des pièces justificatives.  

Le projet de budget et les comptes sont accompagnés d'un rapport. 

Le rapport comporte une synthèse du projet de budget ou des comptes. En outre, 
le rapport qui a trait au budget définit la politique générale et financière de la commune ainsi 
que tous les éléments utiles d'information, et celui qui a trait aux comptes synthétise la 
gestion des finances communales durant l'exercice auquel ces comptes se rapportent. 



  

Avant que le conseil communal délibère, le collège communal commente le 
contenu du rapport. 

Pour les comptes, outre le rapport évoqué ici, est également jointe la liste des 
adjudicataires des marchés de travaux, de fournitures ou de services pour lesquels le conseil 
a choisi le mode de passation et a fixé les conditions, conformément à l'article L1312-1, 
alinéa 1er du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Section 7 - L'information à la presse et aux habitants 
 
Article 23 - Les lieu, jour et heure et l'ordre du jour des réunions du conseil 

communal sont portés à la connaissance du public par voie d'affichage à la maison 
communale, dans les mêmes délais que ceux prévus aux articles L1122-13, L1122-23 et 
L1122-24, alinéa 3, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, relatifs à la 
convocation du conseil, ainsi que par: un avis diffusé sur le site internet de la commune. 

La presse et les habitants intéressés de la commune sont, à leur demande et 
dans un délai utile, informés de l'ordre du jour des réunions du conseil communal, 
moyennant paiement d'une redevance fixée comme suit: 13 cents la feuille + le prix du 
timbre postal, ce taux n'excédant pas le prix de revient. Le délai utile ne s'applique pas pour 
des points qui sont ajoutés à l'ordre du jour après l'envoi de la convocation conformément à 
l'article L1122-13 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

A la demande des personnes intéressées, la transmission de l'ordre du jour peut 
s'effectuer gratuitement par voie électronique. 

Section 8 - La compétence de présider les réunions du conseil communal 
 
Article 24 – Sans préjudice de la norme prévue à l'article L1122-15 du Code de 

la démocratie locale et de la décentralisation pour la période antérieure à l'adoption du pacte 
de majorité par le conseil communal, la compétence de présider les réunions du conseil 
communal appartient au bourgmestre ou à celui qui le remplace ou le cas échéant, au 
président d'assemblée tel que désigné en vertu de l'article L1122-34 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation. 

Lorsque le bourgmestre n'est pas présent dans la salle de réunion à l'heure fixée 
par la convocation, il y a lieu: 

de considérer qu'il est absent ou empêché, au sens de l'article L1123-5 du Code 
de la démocratie locale et de la décentralisation, 

et de faire application de cet article. 

Lorsque le président, désigné conformément à l'article L1122-34 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation, n'est pas présent dans la salle de réunion à 
l'heure fixée par la convocation, il est remplacé par le bourgmestre ou celui qui le remplace. 

Section 8bis – Quant à la présence du secrétaire communal 
 
Article 24bis – Lorsque le secrétaire communal n'est pas présent dans la salle 

de réunion à l'heure fixée par la convocation, ou lorsqu'il doit quitter la séance parce qu'il se 
trouve en situation d'interdiction (CDLD, art. L1122-19), le conseil communal désigne un 
secrétaire momentané parmi les conseillers communaux, pour le remplacer pendant la durée 
de son absence au cours de la séance. 

Section 9 - La compétence d'ouvrir et de clore les réunions du conseil 
communal 



  

 
Article 25 - La compétence d'ouvrir et de clore les réunions du conseil communal 

appartient au président. 

La compétence de clore les réunions du conseil communal comporte celle de les 
suspendre. 

Article 26 – A l’heure fixée par la convocation, le président déclare la séance 
ouverte. 

Article 27 - Lorsque le président a clos une réunion du conseil communal: 
a)  celui-ci ne peut plus délibérer valablement; 
b)  la réunion ne peut pas être rouverte. 
 
Section 10 - Le nombre de membres du conseil communal devant être 

présents pour qu'il puisse délibérer valablement 
 
Article 28 - Sans préjudice de l'article L1122-17, alinéa 2 du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation, le conseil communal ne peut prendre de 
résolution si la majorité de ses membres en fonction n'est présente. 

Par "la majorité de ses membres en fonction", il y a lieu d'entendre: 

 la moitié plus un demi du nombre des membres du conseil communal en 
fonction, si ce nombre est impair; 

 la moitié plus un du nombre des membres du conseil en fonction, si ce 
nombre est pair. 

 
Article 29 - Lorsque, après avoir ouvert la réunion du conseil communal, le 

président constate que la majorité de ses membres en fonction n'est pas présente, il la clôt 
immédiatement. 

De même, lorsque, au cours de la réunion du conseil communal, le président 
constate que la majorité de ses membres en fonction n'est plus présente, il la clôt 
immédiatement. 

Section 11 - La police des réunions du conseil communal 
 
Sous-section 1ère - Disposition générale 
 
Article 30 - La police des réunions du conseil communal appartient au président. 

Sous-section 2 - La police des réunions du conseil communal à l'égard du public 
 
Article 31 - Le président peut, après en avoir donné l'avertissement, faire 

expulser à l'instant du lieu de l'auditoire tout individu qui donnera des signes publics soit 
d'approbation, soit d'improbation, ou excitera au tumulte de quelque manière que ce soit. 

Le président peut, en outre, dresser procès-verbal à charge du contrevenant, et 
le renvoyer devant le tribunal de police qui pourra le condamner à une amende d'un à quinze 
euros ou à un emprisonnement d'un à trois jours, sans préjudice d'autres poursuites, si le fait 
y donne lieu. 

Sous-section 3 - La police des réunions du conseil communal à l'égard de ses 
membres 

 



  

Article 32 - Le président intervient: 

- de façon préventive, en accordant la parole, en la retirant au membre du conseil 
communal qui persiste à s'écarter du sujet, en mettant aux voix les points de l'ordre du 
jour; 

 
- de façon répressive, en retirant la parole au membre du conseil qui trouble la 

sérénité de la réunion, en le rappelant à l'ordre, en suspendant la réunion ou en 
la levant. Sont notamment considérés comme troublant la sérénité de la réunion 
du conseil communal, ses membres: 

- qui prennent la parole sans que le président la leur ait accordée, 
- qui conservent la parole alors que le président la leur a retirée, 
- ou qui interrompent un autre membre du conseil pendant qu'il a la parole. 

Tout membre du conseil communal qui a été rappelé à l'ordre peut se justifier, 
après quoi le président décide si le rappel à l'ordre est maintenu ou retiré. 

Enfin, le président pourra également exclure le membre du conseil de la réunion 
si celui-ci excite au tumulte de quelque manière que ce soit. 

Article 33 - Plus précisément, en ce qui concerne l'intervention du président 
de façon préventive, celui-ci, pour chaque point de l'ordre du jour: 

a)  le commente ou invite à le commenter; 
b)  accorde la parole aux membres du conseil communal qui la demandent, 

étant entendu qu'il l'accorde selon l'ordre des demandes et, en cas de 
demandes simultanées, selon l'ordre du tableau de préséance tel qu'il est 
fixé au Titre I, Chapitre 1er du présent règlement; 

c)  clôt la discussion; 
 
d)  circonscrit l'objet du vote et met aux voix, étant entendu que le vote porte 

d'abord sur les modifications proposées au texte initial. 
 
Les points de l'ordre du jour sont discutés dans l'ordre indiqué par celui-ci, à 

moins que le conseil communal n'en décide autrement. 

Les membres du conseil communal ne peuvent pas demander la parole plus de 
deux fois à propos du même point de l'ordre du jour, sauf si le président en décide 
autrement. 

Section 12 - La mise en discussion de points non inscrits à l'ordre du jour 
de la réunion du conseil communal 

 
Article 34 - Aucun point non inscrit à l'ordre du jour de la réunion du conseil 

communal ne peut être mis en discussion, sauf dans les cas d'urgence où le moindre retard 
pourrait occasionner du danger. 

L'urgence est déclarée par les deux tiers au moins des membres du conseil 
communal présents; leurs noms sont insérés au procès-verbal de la réunion. 

Lorsque le nombre des membres du conseil communal présents n'est pas un 
multiple de trois, il y a lieu, pour la détermination des deux tiers, d'arrondir à l'unité 
supérieure le résultat de la division par trois suivie de la multiplication par deux. 

Section 13 - Le nombre de membres du conseil communal devant voter en 
faveur de la proposition pour que celle-ci soit adoptée 

 



  

Sous-section 1ère - Les résolutions autres que les nominations et les 
présentations de candidats 

 
Article 35 - Les résolutions sont prises à la majorité absolue des suffrages; en 

cas de partage, la proposition est rejetée. 

Par "la majorité absolue des suffrages", il y a lieu d'entendre: 

- la moitié plus un demi du nombre des votes, si ce nombre est impair; 

- la moitié plus un du nombre des votes, si ce nombre est pair. 
Pour la détermination du nombre des votes, n'interviennent pas: 

- les abstentions, 
- et, en cas de scrutin secret, les bulletins de vote nuls. 

En cas de scrutin secret, un bulletin de vote est nul lorsqu'il comporte une 
indication permettant d'identifier le membre du conseil communal qui l'a déposé. 

Sous-section 2 - Les nominations et les présentations de candidats 
 
Article 36 - En cas de nomination ou de présentation de candidats, si la majorité 

absolue n'est pas obtenue au premier tour du scrutin, il est procédé à un scrutin de 
ballottage entre les deux candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de voix. 

A cet effet, le président dresse une liste contenant deux fois autant de noms qu'il 
y a de nominations ou de présentations à faire. 

Les suffrages ne peuvent être donnés qu'aux candidats portés sur cette liste. 

La nomination ou la présentation a lieu à la pluralité des voix. En cas de parité 
des voix, le plus âgé des candidats est préféré.  

Section 14 - Vote public ou scrutin secret 
 
Sous-section 1ère – Le principe 
 
Article 37 - Sans préjudice de l'article 38, le vote est public. 

Article 38 - Les présentations de candidats, les nominations aux emplois, les 
mises en disponibilité, les suspensions préventives dans l'intérêt du service et les sanctions 
disciplinaires font l'objet d'un scrutin secret. 

 
Sous-section 2 - Le vote public 
 
Article 39 - Lorsque le vote est public, les membres du conseil communal votent 

à haute voix. 

Article 40 - Au début de chaque réunion du conseil communal, en vue des votes 
publics, le président tire au sort le nom du membre du conseil qui votera le premier; après 
lui, voteront, selon l'ordre du tableau de préséance tel qu'il est établi au Titre I, Chapitre 1er 
du présent règlement, les membres du conseil dont le nom suit audit tableau, puis, toujours 
selon l'ordre de ce tableau, ceux dont le nom figure avant le nom tiré au sort; enfin, le 
président votera; si le membre du conseil dont le nom a été tiré au sort est absent au 
moment d'un vote, le membre du conseil dont le nom suit au tableau de préséance votera le 
premier, s'il est présent. 



  

Article 41 - Après chaque vote public, le président proclame le résultat de celui-
ci. 

Lorsque le vote est public, le procès-verbal de la réunion du conseil communal 
indique le nombre total de votes en faveur de la proposition, le nombre et le nom des 
membres du conseil qui ont voté contre celle-ci ou qui se sont abstenus. 

Sous-section 3 - Le scrutin secret  
 
Article 42 - En cas de scrutin secret: 

a)  le secret du vote est assuré par l'utilisation de bulletins de vote préparés de 
façon telle que pour voter, les membres du conseil communal n'aient plus, 
sauf s'ils ont décidé de s'abstenir, qu'à noircir un cercle ou à tracer une croix 
sur un cercle sous "oui" ou qu'à noircir un ou plusieurs cercles ou à tracer une 
croix sur un ou plusieurs cercles sous "non"; 

b) l'abstention se manifeste par le dépôt d'un bulletin de vote blanc, c'est-à-dire 
d'un bulletin de vote sur lequel le membre du conseil communal n'a noirci 
aucun cercle ou n'a tracé une croix sur aucun cercle. 

Article 43 - En cas de scrutin secret: 

a)  pour le vote et pour le dépouillement, le bureau est composé du président et 
des deux membres du conseil communal les plus jeunes; 

b)  avant qu'il ne soit procédé au dépouillement, les bulletins de vote déposés 
sont comptés; si leur nombre ne coïncide pas avec celui des membres du 
conseil communal ayant pris part au vote, les bulletins de vote sont annulés et 
les membres du conseil sont invités à voter une nouvelle fois; 

c)  tout membre du conseil communal est autorisé à vérifier la régularité du 
dépouillement. 

 
Article 44 - Après chaque scrutin secret, le président proclame le résultat de 

celui-ci. 

Section 15 - Le contenu du procès-verbal des réunions du conseil 
communal 

 
Article 45 - Le procès-verbal des réunions du conseil communal reprend, dans 

l'ordre chronologique, tous les objets mis en discussion ainsi que la suite réservée à tous les 
points pour lesquels le conseil n'a pas pris de décision. De même, il reproduit clairement 
toutes les décisions. 

 Le procès-verbal contient donc: 

 le texte complet, y compris leur motivation, de toutes les décisions 
intervenues; 

 la suite réservée à tous les points de l'ordre du jour n'ayant pas fait l'objet 
d'une décision; 

 la constatation que toutes les formalités légales ont été accomplies: 
nombre de présents, vote en séance publique ou à huis clos, vote au 
scrutin secret, résultat du vote avec, le cas échéant, les mentions 
prévues à l'article 41 du présent règlement 

 

Le procès-verbal contient également la transcription des interpellations des 
habitants, telles que déposées conformément aux articles 68 et suivants du présent 
règlement, ainsi que la réponse du collège et la réplique. 

Il contient également l'indication des questions posées par les conseillers 



  

communaux conformément aux articles 77 et suivants du présent règlement. 

Les questions orales posées par les conseillers communaux conformément aux 
articles 77 et suivants du présent règlement pourraient être transcrites selon les modalités de 
l’article 79 

Article 46 - Les commentaires préalables ou postérieurs aux décisions, toute 
forme de commentaires extérieurs aux décisions ou le texte des questions orales d’actualité 
posées par les conseillers communaux ne seront consignés dans le procès-verbal que sur 
demande expresse du conseiller qui a émis la considération ou la question orale et qui la 
dépose sur support écrit ou informatique, moyennant acceptation du conseil à la majorité 
absolue des suffrages, telle que définie à l'article 35 du présent règlement. 

Article 47 - Tout membre qui s’abstient de voter peut faire connaître les motifs 
de son abstention.  Il en fait mention au procès-verbal. 

Article 48 - Toute protestation contre les décisions de l’assemblée est interdite. 

Section 16 - L'approbation du procès-verbal des réunions du conseil 
communal 

 
Article 49 - Il n'est pas donné lecture, à l'ouverture des réunions du conseil 

communal, du procès-verbal de la réunion précédente. 

L'article 20 du présent règlement, relatif à la mise des dossiers à la disposition 
des conseillers,  est applicable au procès-verbal des réunions du conseil communal. 

Article 50 - Tout membre du conseil communal a le droit, pendant la réunion, de 
faire des observations sur la rédaction du procès-verbal de la réunion précédente. Si ces 
observations sont adoptées, le secrétaire est chargé de présenter, séance tenante ou au 
plus tard à la séance suivante, un nouveau texte conforme à la décision du conseil. 

Si la réunion s'écoule sans observations, le procès-verbal de la réunion 
précédente est considéré comme adopté et signé par le bourgmestre ou celui qui le 
remplace et le secrétaire. 

Chaque fois que le conseil communal le juge convenable, le procès-verbal est 
rédigé séance tenante, en tout ou en partie, et signé par les membres du conseil présents. 

Sans préjudice de l'article L1122-29, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation, le procès-verbal du conseil communal relatif aux points en séance 
publique, une fois approuvé, est publié sur le site internet de la commune. 

Chapitre 3 - Les commissions dont il est question à l'article L1122-34, par. 
1er, alinéa 1er du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 

 
Article 51 - Il est créé une commission des finances composée de 8 membres du 

conseil communal, ayant pour mission de préparer les discussions lors de ses réunions;  

Article 52 - La commission dont il est question à l'article 51 est présidée par un 
membre du conseil communal; celui-ci et les autres membres de ladite commission sont 
nommés par le conseil communal, étant entendu: 

a) que les mandats de membres sont répartis proportionnellement entre les 
groupes qui composent le conseil communal; 

b) que, en vue de la nomination, par le conseil communal, des membres de la 
commission, les groupes présentent, chacun, leurs candidats ; le nombre de 



  

candidats présentés par chaque groupe est égal à celui des mandats 
auxquels il a droit; 

Le secrétariat de la commission dont il est question à l'article 51 est assuré par le 
secrétaire communal ou par le ou les fonctionnaires communaux désignés par lui. 

Article 53 - La commission dont il est question à l'article 51 se réunit, sur 
convocation de son président, toutes les fois que, par l'intermédiaire de celui-ci, une 
proposition lui est soumise, pour avis, par le conseil communal ou par le collège communal.  
Si un membre du conseil communal souhaite soumettre une proposition à la commission, il 
doit introduire celle-ci auprès du Collège communal qui décidera de le transmettre ou pas 
pour examen à la commission. 

Article 54 - L'article 18, alinéa 1er, du présent règlement – relatif aux délais de 
convocation du conseil communal - est applicable à la convocation de la commission dont il 
est question à l'article 51. 

Article 55 - La commission dont il est question à l'article 51 formule son avis, 
quel que soit le nombre de ses membres présents, à la majorité absolue des suffrages. 

Article 56 - Les réunions de la commission dont il est question à l'article 51 ne 
sont pas publiques, cela signifiant que, sans préjudice de l'article L1122-34, par. 1er, alinéa 3 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, seuls peuvent être présents: 

 les membres de la commission, 
 le secrétaire  

 s'il y échet, des personnes appelées pour exercer une tâche 
professionnelle, 

 tout conseiller communal non membre d'une commission, même sans y 
avoir été convoqué.  

 

Chapitre 4  – Les réunions conjointes du conseil communal et du conseil 
de l'action sociale  

 
Article 57 – Conformément à l'article 26bis, par. 5, alinéa 2 et 3 de la loi 

organique des CPAS, il sera tenu une réunion conjointe annuelle et publique du conseil 
communal et du conseil de l'action sociale. 

La date et l'ordre du jour de cette réunion sont fixés par le collège communal. 

Cette réunion a pour objet obligatoire la présentation du rapport annuel sur 
l'ensemble des synergies existantes et à développer entre la commune et le centre public 
d'action sociale, ainsi que les économies d'échelle et les suppressions des doubles emplois 
ou chevauchements d'activités du centre public d'action sociale et de la commune. 

Ce rapport est établi par le comité de concertation.  

Article 58 – Outre l'obligation énoncée à l'article précédent, le conseil communal 
et le conseil de l'action sociale ont la faculté de tenir des réunions conjointes.  

Chacun des deux conseils peut, par un vote, provoquer la réunion conjointe. Le 
collège communal dispose également de la compétence pour convoquer la réunion 
conjointe, de même qu'il fixe la date et l'ordre du jour de  la séance.  

Article 59 – Les réunions conjointes du conseil communal et du conseil de 
l'action sociale ont lieu dans la salle du conseil communal ou dans tout autre lieu approprié 



  

fixé par le collège communal et renseigné dans la convocation 

Article 60 – Les convocations aux réunions conjointes sont signées par le 
bourgmestre, le président du conseil de l'action sociale, les secrétaires communal et de 
CPAS.  

Article 61 – Les réunions conjointes du conseil communal et du conseil de 
l'action sociale ne donnent lieu à aucun vote. 

Toutefois, pour se réunir valablement, il conviendra que la majorité des membres 
en fonction (au sens de l’article 28 du présent règlement) tant du conseil communal que le 
conseil de l’action sociale soit présente. 

Article 62 – La présidence et la police de l'assemblée appartiennent au 
bourgmestre. En cas d'absence ou d'empêchement du bourgmestre, il est remplacé par le 
président du conseil de l'action sociale, ou, par défaut, à un échevin suivant leur rang. 

Article 63 – Le secrétariat des réunions conjointes est assuré par le secrétaire 
communal ou un agent désigné par lui à cet effet. 

Article 64 – Une synthèse de la réunion conjointe est établie par l'agent visé à 
l'article 63 du présent règlement, et transmis au collège communal et au président du conseil 
de l'action sociale dans les 30 jours de la réunion visée ci-dessus, à charge pour le collège et 
le président du conseil de l'action sociale d'en donner connaissance au conseil communal et 
au conseil de l'action sociale lors de leur plus prochaine séance respective. 

Chapitre 5 - La perte des mandats dérivés dans le chef du conseiller 
communal démissionnaire de son groupe politique 

 
Article 65 -  Conformément à l'article L1123-1, par. 1er, alinéa 1 du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation, le ou les conseillers élus sur une même liste lors 
des élections constituent un groupe politique dont la dénomination est celle de ladite liste. 

Article 66 - Conformément à L1123-1, par. 1er, alinéa 2 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation, le conseiller qui, en cours de législature, 
démissionne de son groupe politique est démissionnaire de plein droit de tous les mandats 
qu'il exerçait à titre dérivé tel que défini à l'article L5111-1 du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation. 

Article 67 – Conformément à l’article L1123-1, par. 1er, alinéa 3, du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation, le conseiller qui, en cours de législature, est 
exclu de son groupe politique, est démis de plein droit de tous les mandats qu’il exerçait à 
titre dérivé tel que défini à l’article L5111-1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation. 

 
Chapitre 6 – Le droit d'interpellation des habitants  
 
Article 68 - Tout habitant de la commune dispose, aux conditions fixées dans le 

présent chapitre, d'un droit d'interpeller directement le Collège communal en séance 
publique du conseil communal. 

Par "habitant de la commune", il faut entendre : 

 toute personne physique de 18 ans accomplis inscrite au registre de la 
population de la commune depuis 6 mois au moins; 



  

 toute personne morale dont le siège social ou d'exploitation est localisé 
sur le territoire de la commune et qui est représentée par une personne 
physique de 18 ans accomplis. 

Les conseillers communaux ne bénéficient pas dudit droit. 

Article 69 - Le texte intégral de l'interpellation proposée est adressé par écrit au 
collège communal. 

Pour être recevable, l'interpellation remplit les conditions suivantes : 

1.  être introduite par une seule personne; 
2.  être formulée sous forme de question et ne pas conduire à une intervention 

orale de plus de dix minutes; 
3.  porter : 

a)  sur un objet relevant de la compétence de décision du collège ou du 
conseil communal; 

b)  sur un objet relevant de la compétence d'avis du collège ou du conseil 
communal dans la mesure où cette compétence a un objet qui 
concerne le territoire communal; 

4.  être à portée générale; 
5.  ne pas être contraire aux libertés et aux droits fondamentaux; 
6.  ne pas porter sur une question de personne; 
7.  ne pas constituer des demandes d'ordre statistique; 
8.  ne pas constituer des demandes de documentation; 
9.  ne pas avoir pour unique objet de recueillir des consultations d'ordre 

juridique; 
10.  parvenir entre les mains du bourgmestre (par la poste ou par voie 

électronique) au moins 15 jours francs avant le jour de la séance où 
l'interpellation sera examinée; 

11.  indiquer l'identité, l'adresse et la date de naissance du demandeur; 
12. être libellée de manière à indiquer clairement la question posée, et préciser 

les considérations que le demandeur se propose de développer. 
 
Article 70 – Le collège communal décide de la recevabilité de l'interpellation. La 

décision d'irrecevabilité est spécialement motivée en séance du conseil communal. 

Article 71 – Les interpellations se déroulent comme suit : 

 elles ont lieu en séance publique du conseil communal; 

 elles sont entendues dans l'ordre de leur réception chronologique par le 
bourgmestre; 

 l'interpellant expose sa question à l'invitation du président de séance 
dans le respect des règles organisant la prise de parole au sein de 
l'assemblée, il dispose pour ce faire de 10 minutes maximum; 

 le collège répond aux interpellations en 10 minutes maximum; 
 l'interpellant dispose de 2 minutes pour répliquer à la réponse, avant la 

clôture définitive du point de l'ordre du jour; 

 il n'y a pas de débat; de même l'interpellation ne fait l'objet d'aucun vote 
en séance du conseil communal; 

 l'interpellation est transcrite dans le procès-verbal de la séance du 
conseil communal lequel est publié sur le site internet de la commune. 

Article 72 – Il ne peut développer qu'un maximum de 2 interpellations par 
séance du conseil communal. 

Article 73 – Un même habitant ne peut faire usage de son droit d'interpellation 
que 3 fois au cours d'une période de douze mois. 



  

Article 74 - Les interpellations sont entendues dans l'ordre chronologique de leur 
réception par le bourgmestre. 

TITRE II – LES RELATIONS ENTRE LES AUTORITES COMMUNALESET 
L'ADMINISTRATION – DEONTOLOGIE, ETHIQUE ET  DROITS DES CONSEILLERS 

 
Chapitre 1er – Les relations entre les autorités communales et 

l'administration locale 
 
Article 75 -  Sans préjudice des articles L1124-3 et L1124-4 du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation et de l'article n° 76 du présent règlement, le 
conseil communal, le collège communal, le bourgmestre et le secrétaire communal 
collaborent selon les modalités qu'ils auront établies, notamment quant à l'organisation et le 
fonctionnement des services communaux et la manière de coordonner la préparation et 
l'exécution par ceux-ci des décisions du conseil communal, du collège communal et du 
bourgmestre.  

Chapitre 2 – Les règles de déontologie et d'éthique des conseillers 
communaux 

 
Article 76 – Conformément à l'article L1122-18 du Code de la démocratie locale 

et de la décentralisation, les conseillers communaux s'engagent à: 

 exercer leur mandat avec probité et loyauté; 

 refuser tout cadeau, faveur, invitation ou avantage en tant que 
représentant de l'institution locale, qui pourrait influer sur l'impartialité 
avec laquelle ils exercent leurs fonctions; 

 spécifier s'ils agissent en leur nom personnel ou au nom de l’institution 
locale qu'ils représentent, notamment lors de l’envoi de courrier à la 
population locale; 

 assumer pleinement (c’est-à-dire avec motivation, disponibilité et rigueur) 
leur mandat et leurs mandats dérivés; 

 rendre compte régulièrement de la manière dont ils exercent leurs 
mandats dérivés; 

 participer avec assiduité aux réunions des instances de l’institution 
locale, ainsi qu’aux réunions auxquelles ils sont tenus de participer en 
raison de leur mandat au sein de ladite institution locale; 

 prévenir les conflits d’intérêts et exercer leur mandat et leurs mandats 
dérivés dans le but exclusif de servir l’intérêt général; 

 déclarer tout intérêt personnel dans les dossiers faisant l’objet d’un 
examen par l’institution locale et, le cas échéant, s’abstenir de participer 
aux débats (on entend par "intérêt personnel" tout intérêt qui affecte 
exclusivement le patrimoine du mandataire ou de ses parents et alliés 
jusqu’au deuxième degré); 

 refuser tout favoritisme (en tant que tendance à accorder des faveurs 
injustes ou illégales) ou népotisme; 

 adopter une démarche proactive, aux niveaux tant individuel que collectif, 
dans l’optique d’une bonne gouvernance; 

 rechercher l’information nécessaire au bon exercice de leur mandat et 
participer activement aux échanges d’expériences et formations 
proposées aux mandataires des institutions locales et ce, tout au long de 
leur mandat; 

 encourager toute mesure qui favorise la performance de la gestion, la 
lisibilité des décisions prises et de l’action publique, la culture de 
l’évaluation permanente ainsi que la motivation du personnel de 



  

l’institution locale; 

 encourager et développer toute mesure qui favorise la transparence de 
leurs fonctions ainsi que de l’exercice et du fonctionnement des services 
de l’institution locale; 

 veiller à ce que tout recrutement, nomination et promotion s’effectuent 
sur base des principes du mérite et de la reconnaissance des 
compétences professionnelles et sur base des besoins réels des services 
de l’institution locale; 

 être à l’écoute des citoyens et respecter, dans leur relation avec ceux-ci, 
les rôles et missions de chacun ainsi que les procédures légales; 

 s’abstenir de diffuser des informations de type propagande ou publicitaire 
qui nuisent à l’objectivité de l’information ainsi que des informations dont 
ils savent ou ont des raisons de croire qu’elles sont fausses ou 
trompeuses; 

 s’abstenir de profiter de leur position afin d’obtenir des informations et 
décisions à des fins étrangères à leur fonction et ne pas divulguer toute 
information confidentielle concernant la vie privée d’autres personnes; 

 respecter les principes fondamentaux tenant à la dignité humaine. 
 

Chapitre 3 – Les droits des conseillers communaux 
 
Section 1 - Le droit, pour les membres du conseil communal, de poser des 

questions écrites et orales d'actualité au collège communal 
 
Article 77 – Par. 1er – les membres du conseil communal ont le droit de poser 

des questions écrites ou orales d'actualité au collège communal sur les matières qui relèvent 
de la compétence : 

1.  de décision du collège ou du conseil communal; 
2.  d'avis du collège ou du conseil communal dans la mesure où cette 

compétence a un objet qui concerne le territoire communal 
 
Par. 2 – Par "questions d'actualité", il y a lieu d'entendre les situations ou faits 

récents, c'est-à-dire ne remontant pas à une date plus éloignée que celle de la précédente 
séance du conseil communal. 

Article 78 - Il est répondu aux questions écrites dans le mois de leur réception 
par le bourgmestre ou par celui qui le remplace. 

Article 79 - Par. 1er - Lors de chaque réunion du conseil communal, une fois 
terminé l'examen des points inscrits à l'ordre du jour de la séance publique, le président 
accorde la parole aux membres du conseil qui ont introduit, au plus tard le jour du Conseil 
communal à 09h00 une demande écrite afin de poser des questions orales d'actualité au 
collège communal, étant entendu qu'il l'accorde selon l'ordre des demandes et, en cas de 
demandes simultanées, selon l'ordre du tableau de préséance tel qu'il est établi au Titre 1er, 
Chapitre 1

er
, du présent règlement. 

Il est répondu aux questions orales: 

 soit séance tenante, 

 soit lors de la prochaine réunion du conseil communal, avant que le 
président accorde la parole afin que, le cas échéant, de nouvelles 
questions orales soient posées. 



  

 

Par. 2 – Les questions discutées en séance sont notamment régies par les 
modalités suivantes :  

 le conseiller dispose d'un maximum de 10 minutes pour développer sa 
question; 

 le collège répond à sa question en 10 minutes maximum; 

 le conseiller dispose de 2 minutes pour répliquer à la réponse; 

 les questions sont examinées en séance publique ou à huis clos, selon 
les règles ordinaires inscrites aux articles L1122-20 à L1122-22 du Code 
de la démocratie locale et de la décentralisation. 

 

Les questions des conseillers communaux sont transcrites dans le procès-verbal 
de la séance du conseil communal, conformément à l'article 46 du présent règlement. 

Section 2 - Le droit, pour les membres du conseil communal, d'obtenir 
copie des actes et pièces relatifs à l'administration de la commune 

 
Article 80 - Aucun acte, aucune pièce concernant l'administration de la 

commune ne peut être soustrait à l'examen des membres du conseil communal. 

Article 81 - Les membres du conseil communal ont le droit d'obtenir copie des 
actes et pièces dont il est question à l'article 80 moyennant paiement d'une redevance fixée 
comme suit : 13 cents la feuille + le prix du timbre postal, ce taux n'excédant pas le prix de 
revient. 

En vue de cette obtention, les membres du conseil communal remplissent une 
formule de demande qu'ils retirent au secrétariat communal et qu'ils remettent à l’agent 
communal. 

Les copies demandées sont envoyées dans les 2 jours de la réception de la 
formule de demande ou peuvent être retirées le lendemain au secrétariat communal. 

Section 3 - Le droit, pour les membres du conseil communal, de visiter les 
établissements et services communaux 

 
Article 82 - Les membres du conseil communal ont le droit de visiter les 

établissements et services communaux, accompagnés d'un membre du collège communal. 

Ces visites ont lieu deux jours par semaine, entre 08 heures et 16 heures, à 
savoir : 

 le lundi 

 et le jeudi. 
 

Afin de permettre au collège communal de désigner un de ses membres et, à 
celui-ci, de se libérer, les membres du conseil communal informent le collège, au moins 10 
jours à l'avance, par écrit, des jour et heure auxquels ils demandent à visiter l'établissement 
ou le service. 

Article 83 - Durant leur visite, les membres du conseil communal sont tenus de 
se comporter d'une manière passive. 



  

Section 4 – Le droit des membres du conseil communal envers les asbl à 
prépondérance communale 

 
Article 84 – Les conseillers communaux peuvent consulter les budgets, comptes 

et délibérations des organes de gestion et de contrôle des asbl au sein desquelles la 
commune détient une position prépondérante, au sens de l'article L1234-2; par. 2, du Code 
de la démocratie locale et de la décentralisation, et visiter leurs bâtiments et services. 

Les modalités de ce droit de visite et de consultation sont fixées dans le cadre du 
contrat de gestion à conclure entre la commune et l'asbl concernée. 

Article 85 – Tout conseiller qui a exercé les droits prévus à l'article précédent 
peut adresser un rapport écrit au conseil communal. Ce rapport écrit doit être daté, signé et 
remis au bourgmestre qui en envoie copie à tous les membres du conseil. 

Section 5 - Les jetons de présence 
 
Article 86 – Les membres du conseil communal – à l’exception des membres du 

Collège communal, conformément à l’article L1123-15, par. 3 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation – perçoivent un jeton de présence lorsqu’ils assistent aux 
réunions du Conseil communal et aux réunions des commissions. 

Article 87 – Le montant du jeton de présence est fixé comme suit : 

 60 € par séance du conseil communal; 

 60 € par séance des commissions visées à l'article 51 du présent 
règlement. 

 
CHAPITRE 4 – le bulletin communal  
 
(applicable seulement si : - le conseil communal a décidé d'étier un bulletin 

communal; et si – le conseil ayant décidé d'éditer un bulletin communal, a décidé d'en 
donner l'accès aux groupes politiques démocratiques (outre les communications des 
membres du collège communal dans l'exercice de leurs fonctions) 

Article 88 – Le bulletin communal parait 4 fois par an. 

Article 89 – Les modalités et conditions d'accès du bulletin aux groupes 
politiques démocratiques sont les suivantes : 

 les groupes politiques démocratiques ont accès à 4 édition(s)/an du 
bulletin communal; 

 les groupes politiques démocratiques disposent d'un égal espace 
d'expression et du même traitement graphique. Chaque groupe peut 
transmettre son texte, sous format Word, limité à un quart de page ; 

 le collège communal informe chaque groupe politique démocratique de la 
date de la parution du bulletin communal concerné, ainsi que de la date 
limite pour la réception des articles. L'absence d'envoi d'article avant 
cette date limite équivaut à une renonciation de l'espace réservé pour le 
n° concerné; 

 l'insertion des articles est gratuite pour les groupes politiques concernés: 

 ces textes/articles : 

 ne peuvent en aucun cas interpeller ou invectiver nominativement qui 
que ce soit; 

 ne peuvent en aucun cas porter atteinte au personnel ni aux services 
communaux; 



  

 doivent respecter les réglementations en vigueur, notamment en matière 
de droit au respect des personnes, de droit au respect de la vie privée, 
en matière de droit d'auteur et de propriété intellectuelle, de protection 
des données personnelles; 

 doivent mentionner nominativement leur(s) auteur(s); 
 

Les textes des groupes politiques démocratiques qui ne respectent pas les 
dispositions du présent article ne sont pas publiés. » 

Le Bourgmestre propose, vu la décision intervenue juste avant, de supprimer 
l’article 89 du règlement relatif aux conditions d’accès du Bulletin aux groupes politiques 
démocratiques. 

Il est ensuite procédé au vote sur ce règlement communal qui est approuvé par 
14 voix « pour », une voix « contre » et 9 abstentions. 

 
 

8. Enseignement officiel subventionné – Commission paritaire locale – Désignation des 
représentants du pouvoir organisateur 

La commune Dour organisant un enseignement fondamental doit constituer une 
commission paritaire locale relative à l’organisation de cet enseignement.  La commission 
paritaire locale de Dour est composée de six représentants du pouvoir organisateur et de six 
représentants des organisations syndicales.  Des membres suppléants peuvent également 
être désignés.  La présidence est assurée par le Bourgmestre ou son délégué. 

Suite à l’installation du nouveau Conseil communal en date du 03 décembre 
2012, il y a lieu de renouveler la délégation du pouvoir organisateur à cette commission 
paritaire locale.  

Il est donc procédé en un seul tour à la désignation de cinq représentants 
effectifs (en plus du Bourgmestre) et de trois suppléants. 

Les candidats effectifs proposés sont les suivants :  
- Vincent LOISEAU, Président 
- Sammy VAN HOORDE 
- Christine GRECO 
- Pierre CARTON 
- Martine COQUELET 
- Georges CORDIEZ 

 
Les candidats suppléants proposés sont les suivants :  

- Jacquy DETRAIN 
- Damien DUFRASNES 
- Ariane STRAPPAZZON 
 

Le Conseil communal désigne : 

1) en qualité de représentant effectif du pouvoir organisateur au sein de la 
Commission paritaire de Dour : 

 
- Vincent LOISEAU, Président 
- Sammy VAN HOORDE 
- Christine GRECO 



  

- Pierre CARTON 
- Martine COQUELET 
- Georges CORDIEZ 

 
2) en qualité de représentant suppléant du pouvoir organisateur au sein de la 

Commission paritaire de Dour : 
 
- Jacquy DETRAIN 
- Damien DUFRASNES 
- Ariane STRAPPAZZON 

 
 
 

9. Marchés de fournitures – Choix du mode de passation du marché et fixation des 
conditions – Approbation : 

9.1. Acquisition d’un marteau brise-roche compatible avec une pelle rétro d’un 
tractopelle JCB 3 CX 

Fin 2012, l’administration communale a acquis, pour son service des travaux, un 
tractopelle.  Celui-ci doit être équipé d’un marteau brise-roche compatible avec la pelle rétro 
du tractopelle.  Il y a donc lieu de passer un marché de fournitures relatif à cette acquisition.   

Un projet a donc été dressé par les services administratifs comprenant le cahier 
spécial des charges et l’estimation de la dépense, laquelle s’élève à la somme de 14.049€ 
hors TVA, soit 17.000€ TVA comprise.  Ce marché sera passé par procédure négociée sans 
publicité.  Les crédits nécessaires sont prévus au budget extraordinaire voté ce jour et la 
dépense sera financée par un prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire 2013. 

Il est donc proposé, au Conseil communal, d’approuver le projet d’acquisition 
d’un marteau brise-roche compatible avec le tractopelle JCB 3 CX au montant de 14.049€ 
hors TVA, soit 17.000€ TVA comprise, de choisir la procédure négociée sans publicité 
comme mode de passation du marché, de passer ce marché par procédure négociée sans 
publicité après consultation de trois fournisseurs au moins. 

Ce point est approuvé à l’unanimité.  

 
 

9.2. Acquisition d’une clôture pour le site des Wallants 

Par arrêté ministériel du 26 juillet 2012, le Ministre HENRY imposait la 
réhabilitation du site des Wallants en vue d’y créer un espace vert semi-naturel.  Dans ce 
contexte, le site doit être complètement clôturé.  C’est le service des travaux qui procède à 
ces travaux de réhabilitation. 

Il y a donc lieu ici de passer un marché de fournitures.  Le projet a été dressé par 
les services administratifs et comprend le cahier spécial des charges et l’estimation de la 
dépense, laquelle s’élève au montant de 8.000€ TVA comprise.  Les crédits nécessaires 
sont prévus au budget extraordinaire de l’exercice 2013 et la dépense sera financée par un 
prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire 2013. 

Il est donc proposé, au Conseil communal, d’approuver ce projet d’acquisition 
d’une clôture pour le site des Wallants au montant de 8.000€ TVA comprise, de passer ce 
marché par procédure négociée sans publicité après consultation de trois fournisseurs au 
moins. 



  

Ce point est approuvé à l’unanimité. 

 
 

10. Marché de services – Choix du mode de passation du marché et fixation des 
conditions – Approbation : 

-. Conclusion d’emprunts pour le financement des dépenses extraordinaires 
à réaliser au cours de l’exercice 2013 

Le budget extraordinaire voté ce jour prévoit le financement d’un certain nombre 
d’investissements par emprunt.  Il est, dès lors, nécessaire de passer un marché relatif à la 
conclusion de tous ces emprunts qui seront à contracter durant l’année 2013.  Ce marché de 
services comprend trois catégories :  

 les emprunts inférieurs à 5 ans pour un montant de 200.000€,  

 catégorie n° 2 : les emprunts d’une durée de dix ans avec une périodicité de 
révision du taux de 5 ans pour un montant global d’emprunts de 250.000€, 

 la catégorie n° 3 : durée d’emprunt 20 ans avec une périodicité de révision 
du taux de 5 ans pour un montant total de 3.000.000€. 

 
La conclusion d’emprunts pour le financement d’investissements constitue un 

service financier.  Il y a lieu donc de passer un marché ayant pour objet ce service.  Un 
projet a donc été dressé par les services administratifs comprenant le cahier spécial des  
charges.  L’estimation du marché s’élève à 3.450.000€.  Il est donc proposé, au Conseil 
communal, d’approuver le projet relatif au marché public de service concernant la conclusion 
d’emprunts pour le financement des dépenses extraordinaires à réaliser au cours de 
l’exercice de l’année 2013 (financement des investissements inscrits au budget 
extraordinaire de l’exercice de l’année 2013 et en modification budgétaire éventuelle ainsi 
que les services y relatifs qui devront pouvoir être fournis pendant toute la durée du marché 
de service.  Ce marché sera passé par appel d’offres général et sera régi, d’une part, par le 
cahier général des charges dans son intégralité et, d’autre part, par le cahier spécial des 
charges tel qu’il figurait au dossier.  Cette délibération ainsi que le dossier projet seront 
adressés dans le cadre de la tutelle générale d’annulation au Service public de Wallonie, 
DGO5. 

Ce point est approuvé à l’unanimité.  

 
 

 
L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance. 
 

La Secrétaire,            Le Président, 


